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COMBATTRE LA LOI SCELERATE DE BONNET 
Chaque travailleur immigré est désormais 
sous la menace permanente de l'expulsion 

A peine quelques heures après le voie par 
l'Assemblée Nationale de la loi scélérate contre les 
travailleurs immigrés, des policiers expulsaient 
douze résidents dans des loyers Sonacotra de 
Nanterre. On pourrait dire : ils n'ont pas attendu le 
vote de cette loi pour s'attaquer (érocement, et â 
l'intérieur même de ces foyers, aux travailleurs 
immmigrés en lutte Oui. mais, ce qui se passe 
aujourd'hui est d'une extrême gravité. Le pouvoir 
se donno, par cane loi, des moyens juridiques 
pour disposer de la personne de chaque immigré 
selon son bon vouloir, d'expulser à tout moment 
n'importe quel travailleur immigré. Désormais, 
chaque travailleur Immigré est sous le me­
nace permanente de l'expulsion. Parmi les 
nouvelles dispositions de la loi, des notions très 
inquiétantes ont fait leur apparition. Ainsi, un 
étranger pourra être expulsé «si sa présence 
constitue une menace pour l'ordre et le crédit 
public». Le travailleur immigré qui lune contre les 
conditions scandaleuses de logement dans les 
foyers constitue-Ml une menace pour l'ordre 
public ? et celui qui fait la grève ? et celui qui 
manifeste ? 

Le pouvoir disposait dé|â d'un arsenal répressif 
important Par ailleurs, il ne se gêne pas pour 
multiplier les contrôles, les fichages, les perquisi­
tions, les expulsions de travailleurs immigrés sans 
même tenir compte do ses propres lois. Chacun se 
souvient de la très brutale expulsion des seize 
délégués des foyers du mois d'avril I°76, pour ne 

L m»e cul exemple. Alors pouiquoi cette loi ? 
pourquoi maintenant ' étont entendu qu'en matière 
de répression, le pouvoir giscardien ne fait évi­
demment rien au hasard. 

Il se trouve que depuis un certain nombre de 
mois, de nombreux secteurs de la classe ouvrière 
de France résistent de plus en plus fermement a la 
politique de chômage et de misère de la bourgeoi 
sie C'est tout particulièrement le cas dans la 
sidérurgie : Fos, Longwy. Dunkerque, Denam 
Sollac. C'est aussi le cas dans d'autres bran 
ches : l'automobile, tes arsenaux, le téléphone et 
bien d'autres encore. Nombreux sont tes travail 
leurs qui aujourd'hui disent non I Non aux restruc­
turations capitalistes , non au chômage : non au 
bas salaires I et qui prennent tes moyens de le dire 
haut et fort , de manière è être entendus. Les 
travailleurs immigrés tiennent toute leur place dans 
cette situation. Partout ils sont aux côtés de leurs 
camarades français dans la lutte. Ils poursuivent 
également avec détermination la lutte qu'ils ont 
engagée voici plus de quatre années dans les 
foyers sous la forme do grève des loyers. 

En face, c'est le rofus, l'arrogance, la volonté 
délibérée de faire supporter tout le poids de la crise 
aux travailleurs. Cette politique de l'intransigeance 
s'accompagne d'une féroce répression : les tribu 
naux distribuent les mois de prisons â tour de 
bras ; te droit de manifestation est attaqué . tous 
tes tours au quatres coin du pays, tes CRS 
agiessent tes travailleurs qui luttent ; tes libertés 
démocratiques tes plus élémentaires sont remises en 
cause Noua avons A faire è une offensive 
généraisée de répression pour empêcher les luttes 
de se développer, pour casser celles qui existent 

C'est dans ce contexte qu'intervient le vote de la 
loi dite (doi Bonnet», du nom de Monsieur te 
ministre de la Police. Cette loi est une attaque 
frontale extrêment grave contre la classe ouvrière. 
Elle vise à diviser lus travailleurs en s attaquant de 
manière spécifique A la partie immigrée de la classe 
ouvrière. Le pouvoir veut faire peser la menace de 
manière permanente sur les travailleurs immigrés, 
pour tenter de limiter leur participation à la lutte, 
pour se débarrasser des «gêneurs». C'est pour 
toutes ces raisons qu'il faut la dénoncer, la 
combattre ; par tous tes moyens. 

L'expérience montre qu'il est possible de faire 
reculer le pouvoir giscardien, y compris sur le 
terrain de la répiession C'est la mobilisation 
massive et déterminée des travailleurs et de la 
population de Longwy qui a arraché la kberation 
des cinq inculpés. C'est ce que tes travailleurs 
immigrés ont bien compris en ripostant dès 
mercredi soir à l'agression policière de Nanterre. 

Gérard PRIVAT 

L'arbitraire répressif 
érigé en loi 

Les résidents des foyers Sonacotra de Nanterre 
dans leurs foyers 

ieudi matin coi 
Lire en page 3 

SAVIEM-CAEN : 
UNE SEMAINE DE GREVE 
La direction veut licencier 
9 grévistes dont 6 délégués 

Depuis le 29 mai. l'usine de la Saviem è Blainvillo est complètement bloquée par les 
piquets de grève, mais elle n'est pas occupée Aucun camion ne sort. Le mouvement est 
dirigé par un noyau combatif de plus de 500 ouvriers Les travailleurs sont offensifs, et 
face A leur combativité, la direction multiplie tes menaces : envoi de lettres aux familles, 
en faisant te. chantage a la fermeture : feudi. elle est sflée plus loin : 9 travailleurs, dont 6 
délégués CGT et CFDT, reçoivent leur lettre de licenciement De pfcjs, elle a tenté de faire 
sortir des camions de l'usine, à l'aide de porte-camions. Les ouvriers s'y sont opposés en 
dégonflant tes pneus. La lune continue, pour les 350 F, tes 35 heures, la cinquième 
semaine, et contre la répression. 

Notre dossier : 
Aspects 
de la crise italienne 
Lire en pages 8 et 9 
Cattenom : 
une lutte de 
longue haleine. 
Rassemblement 
ce week-end. 
Lire page 11 
Notre rubrique, 
«Contraires au 
sein du peuples» : 
Après le 23» 
congrès du PCF 
Lire en page 5 
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REVUE DES REVUES 

LUSîNE Patrons attention 
aux nouvelles formes de lutte ! 

C'est une sorte de cri 
d'alarme que lance Jean Mei-
lhaud dans l'hebdomadaire 
patronal. Attention ! La com­
bativité des travailleurs trou­
ve de multiples formes pour 
s'exprimer. Les patrons s'en 
inquiètent ; ils cherchent le 
moyen de contrer les luttes et 
voilà que les travailleurs in­
ventent de nouvelles formes 
d'action ! 

Grévistes bloquant la pro­
duction «pavés» par les non-
grévistes, radio pirate, 
multiplication des refus collec­
tifs, grèves tournantes... 
L'esprit d'innovation des 
syndicalistes est fertile. 

Il y a quelques semaines, 
la Compagnie générale de 
radiologie était le théâtre d'une 
grève conduite selon une mé­
thode originale : seuls quelque 
25 techniciens cessaient le 
travail, bloquant la produc­
tion ; les autres membres du 
personnel, qui n'étaient pas 
officiellement grévistes, non 
seulement soutenaient le 
mouvement, mais encore ac­
ceptaient un prélèvement sur 
leurs salaires destiné à assurer 
ceux des grévistes. La grève 
étaient ainsi menée à moindres 
frais pour tous. 

Sans doute a-t-elle été brève. 
L'entreprise eyant assoupli 

sa politique salariale {«pour des 
raisons indépendantes de la 
grève», tient à souligner la 
direction), celle-ci devenait 
sans objet. Pourtant, en raison 
de sa forme insolite, elle n'a 
pas manqué de retenir l'atten­
tion des spécialistes des affai­
res sociales. 

« Ce n 'est pas tout à fait une 
nouveauté, commente un res­
ponsable de la chambre syn­
dicale patronale. On a connu 
des cas semblables il y a quel­
ques années. La formule est as­
tucieuse et, è la limite, si l'opé­
ration est conduite avec dis­
crétion, on peut imaginer qu'un 
patron verse aux non-grévistes 
des indemnités qui serviront 
è financer la grève I Mais il 
est peu probable que de telles 
méthodes se généralisent, 
car elles supposent l'unanimi­
té eu sein du personnel. Or 
celle-ci est exceptionnelle». 

Au contraire, en analysant 
les conflits récents, on constate 
une tendance è l'exacerbation 
des tensions entre grévistes 
et non-grévistes. Chez Mavilor, 
ces derniers ont rédigé et diffu­
sé des tracts condamnant la 
grève. Dans la sidérurgie, la 
polémique entre la CGC et la 
CGT a pris, début mai, un tour 
très vif, la première accusant 
les responsables CGT de Fos et 
de Denain de «terrorisme 
syndical». 

LES PME 
NE SONT PAS EPARGNEES 

Dans les faits, les relations 
entre syndicats sont très varia­
bles d'une ville à l'autre, 
d'une entreprise â l'autre, 
parfois d'une unité à l'autre. 
Dans la sidérurgie, si la CGC 
a polémiqué avec la CGT à 
Denain et è Fos, elle s'est aussi 
associée à elle à Longwy. 
A ce sujet — il convient de 
le souligner — dans les syn­
dicats patronaux, beaucoup 
d'observateurs estiment que 
des événements qui suscitent 
pourtant d'innombrables 
commentaires, comme le «re­
centrage» de la CFDT et l'élec­
tion â la présidence de la CGC 
de Jean Menu — que l'on dit 
plus favorable que son prédé­
cesseur à la concertation 
avec les syndicats ouvriers — 
s' i ls ont une influence sur le 
déroulement dos grandes né­
gociations nationales, n'en ont 
pratiquement aucune sur le 
comportement des responsa­
bles syndicaux et des militants 
dans les entreprises. 

Responsables et militants 
qui, actuellement, semblent 
soucieux de diversifier leurs 
modes d'action. La grève se 
sophistique. On assiste ainsi à 
la multiplication des refus col 
lectits d'accomplir une partie 
de l'horaire (le samedi matin 
ou la nuit, par exemple), et 
à des grèves perlées (ralentis­
sement volontaire des cadences 

sans cessation du travail). 
Mais, dans les deux cas, l'es­
prit d'innovation des syndica­
listes se heurte à la législation 
et è la jurisprudence, qui 
restent rigoureuses dans leur 
définition de la grève. Se 
développent également les dé­
brayages répétés, les grèves 
tournantes ainsi que des 
grèves-bouchon. 

En outre, de plus en plus sou­
vent, les grèves s'accompa­
gnent d'initiatives diverses, 
parfois orchestrées par les syn­
dicats, parfois condamnées 
par eux, qui vont des actes 
de violence caractérisée à des 
opérations destinées à retenir 
l'attention de l'opinion, en pas­
sent par des plaisanteries de 
potaches. Séquestration de 
cadres, occupation des lo­
caux de syndicats patronaux, 
interruption de la circulation 
routière ou ferroviaire, crevai­
son des pneus de voitures 
de non-grévistes, incendie 
des stocks, dépôt de mobilier 
directorial sur la voie publique, 
lettres anonymes de menaces, 
soudage des portes des bureaux 
de la direction, installation 
de radios pirates..., toutes ces 
actions ont eu lieu à l'occa­
sion de conflits récents. Leur 
énumération est éloquente ; 
elle témoigne parfois d'une 
créativité qui, mieux orientée, 
pourrait certainement con­
tribuer à améliorer la compé­
titivité des entreprises... 

Ce qui inquiète surtout les 

directions, c'est bien entendu 
la montée des actes de vio­
lence. Aucune région n'est 
épargnée. Toutefois. l'Ouest 
semble faire figure de leader, 
tandis que la région parisien­
ne est actuellement plutôt 
calme. 

Autre motif de préoccupa­
tion pour le patronat : la nais­
sance et le développement 
de conflits dans des petites 
et même dans de très petites 
entreprises. On pensait que la 
personnalisation des relations 
sociales les mettait è l'abri 
de tels incidents. Ce n'est pas 
le cas. Or. dans une petite 
entreprise qui connaît sa 
première grève, il n'est pas ra­
re que le conflit donne lieu à 
des excès de pan et d'autre : 
le personnel est sans tradition 
syndicale et ignore jusqu'où 
il peut aller ; quant au patron, 
lorsque survient l'inimagi­
nable, il cède souvent à la 
colère ou au désespoir et pèche 
alors par manque de sang-
froid. 

Comportements parfois 
lourds de conséquences. 
Trois semaines de grève dans 
une unité de production ne 
compromettent pas l'avenir 
d'un grand groupe. Elles 
peuvent par contro ôtro fa Laies 
A une petite entreprise. 

Jean MEILHAUD 

France nouvelle PCF - PCI : 
la coopération pour quoi faire ? 

Pierre Laroche profite des 
récents meetings communs 
de Berlinguer et Marchais 
pour tenter de dédouaner le 
PCF de son chauvinisme. De 
fait, l'énumération des points 
de convergence entre PCF et 
PCI fait assez nettement ap­
paraître la similitude des pro­
jets de société, de même 
qu'elle fait apparaître la vo­
lonté commune d'un «nouvel 
ordre international» qui n'est 
pas Sans rappeler les thèses 
défendues par Moscou. 

On peut se demander si la 
bourgeoisie française, fiôre de 
son expérience politique et 
idéologique, de ses réalisations 
économiques et juridiques, 
n'a pas eu constamment ten­
dance à traiter de haut une 
nation (italienne) dont la classe 
dirigeante a une expérience 
plus récente et n'a jamais réus­
si vraiment à assurer son hé­
gémonie sur l'ensemble de la 
société, classe ouvrière compri­
se. Avec la montée du mouve­
ment populaire dans nos deux 
pays, c'est devenu ce que Mme 
Saunier-Seïté lançait â Georges 
Cogniot le 26 mai 1977 : «Vin-
cennes, c'est l'Italie, c'est ce 
que deviendrait la France en­
tière si vous, les commu­

nistes, accédez au pouvoir», 
l'Université Paris-VIII étant 
prise ici comme parangon 
du désordre. 

Rien d'étonnant alors que les 
rapports franco-italiens soient 
limités à des échanges com­
merciaux, mutilés par la recher­
che du profit maximal immé­
diat, et ne s'inscrivent pas dans 
une grande politique de coo­
pération. 

Rien d'étonnant non plus que 
les meetings de Marseille et 
de Turin n'aient pas réjoui 
nos adversaires. C'est que ces 
deux partis qu'on espérait op­
poser pour les affaiblir, pour 
amoindrir leur influence à la fu­
ture Assemblée européenne en 
particulier, travaillent ensem­
ble, dans la clarté, et proposent 
des objectifs ambitieux de coo­
pération. 

Ces objectifs "sont tout è fait 
dans la ligne de ce que font 
ensemble nos deux partis de­
puis des années. La liste est 
déjà longue des initiatives 
communes prises par nos élus à 
l'Assemblée européenne, 
des actions communes menées 
dans divers domaines par les 
travailleurs italiens et françaVs 
à l'appel des communistes 
italiens et français contre la po­
litique des multinationales. 

La constitution, il y a un an et 
demi, d'une commission mixte 
entre les deux partis, ayant 
pour mission «l'étude détaillée 
des possibilités et des besoins 
existants dans les divers 
domaines dos relations entre 
la France et l'Italie», avec pour 
objectif de les voir portées à 
un niveau supérieur, permit de 
nouveaux pas en avant dans 
cette direction de la coopé­
ration entre les deux peuples : 
des positions communes ont 
été élaborées sur les questions 
agricoles, les économistes des 
deux partis ont constaté, fin 
novembre 1977, que, dans tous 
les secteurs, existent des possi­
bilités réelles pour développer 
une coopération industrielle 
bénéfique pour les deux pays, 
en particulier dans la chimie, 
la sidérurgie, le textile, la 
construction navale, la machi­
ne-outil. 

Toutefois, il me semble que 
les récents congrès du PCI 
et du PCF, qui ont eu lieu ré­
cemment a très peu de temps 
l'un de l'autre, ont permis de 
donner une autre dimension 
à cette coopération, dans le 
sens qu'indiquait Georges 
Marchais devant le 23* congrès 
du PCF : «Nous voulons une 
Europe d'intense coopération 

entre pays européens, mais 
en môme temps largement 
ouverte sur le monde». 

Cette position commune se 
fonde sur la réflexion qui a été 
menée dans les deux partis 
au cours des dernières années 
et qui débouche sur la formula­
tion par l'un et par l'autre 
de l'objectif d'un nouvel ordre 
économique et politique inter­
national. 

Il s'agit donc de développer 
les rapports entre nos deux 
pays, de les élargir à des sec­
teurs où ils sont nuls ou insuf­
fisants : coopération techni­
que et scientifique, culturelle, 
recherche. Il s'agit de diver­
sifier les échanges commer­
ciaux au sein de la C E E , afin de 
sortir d'une situation qui est 
toute à l'avantage de l'impéria­
lisme de la RFA. 

Il s'agit aussi de lutter en­
semble au sein comme en de­
hors des institutions commu­
nautaires pour que l'Europe 
pratique une politique de coo­
pération, ouverte sur le pro­
grès, l'indépendance, la démo­
cratie et la paix. E n ce sens, 
quand les communistes fran­
çais se déclarent prêts «à étu­
dier et à 'discuter dans un es­
prit favorable» l'idée émise par 
les communistes italiens d'une 

charte internationale de la paix 
et du développement, quand les 
communistes français et ita­
liens décident d'étudier préci­
sément la question de l'exten­
sion de la coopération «à d'au­
tres pays qui n'appartiennent 
pas à la communauté et en par­
ticulier les pays en voie 
de développement», et quand 
ils affirment leur volonté de 
faire de l'élection du 10 )uin 
«un moyen de la lutte pour 
une profonde transformation 
démocratique de la Commu~ 
nauté européenne», ce sont 
des volets différents d'une 
même politique qu'ils veulent 
mener en commun pour per­
mettre la solution des grands 
problèmes de notre temps. 

Ainsi, loin d'être les xéno­
phobes repliés sur l'hexagone 
qu'on a tenté de dépeindre, 
les communistes français 
sont au contraire en France les 
seuls qui proposent non pas 
la dépendance comme moyen 
inavoué de maintenir la domi­
nation du capital, mais une 
perspective transformatrice 
dont la coopération interna­
tionale, fondée sur la sou­
veraineté nationale, soit un axe 
stratégique. 

Pour cela aussi, l'avenir com­
mence aujourd'hui. 
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LUTTES OUVRIERES 

Foyers Sonacotra de Nanterre 

Les expulsés dorment 
dans leur lit sous la protection 
des autres résidents 

Nous rapportions dans nos éditions d'hier dans 
quelles conditions 12 résidents des foyers 
SONACOTRA de Nanterre avaient été expulsés par 
les flics mercredi en début de metinôe. 

Vers 9 h 30, les rési­
dents au nombre de trois 
cents environ partaient en 
manifestation vers l'Hôtel 
de ville de Nanterre. Sur 
place, les manifestants se 
massent au pied de (Im­
meuble ultra moderne. Il 
pleut des cordes et la mul­
titude de parapluies noirs 
sous lesquels les résidents 
s'abritent offre un specta­
cle impressionnant. On at­
tend le retour de la déléga­
tion reçue par le maire. 
Celle-ci ressort au bout de 
plusieurs dizaines de minu­
tes. Une brève prise de 
parole et l'on repart. Rue 
du 8 mai 45 nouveau ras­
semblement devant un pa­
villon aux formes géomé­
triques. Sur le mur d'en­
ceinte une plaque indique 
qu'il s'agit du consulat 
d'Algérie. Une délégation 
pénètre dans le bâtiment 
et donne bientôt le mot 
d'ordre à l'ensemble des 
manifestants d'entrer dans 
la cour. Pendant plus 
d'une heure des résidents 
qui n'ont pu pénétrer dans 
les deux bâtiments du 
consulat cherchent à s'a­
briter sous un maronier. En 
quelques minutes tout le 
monde est trempé jusqu'à 
la moelle. Un résident in­
terpelle le consulat tout 
entier : «C'est une honte 
on ne dirait pas qu'il y a 
des accords signés avec la 
France lit. Au fur et à 
mesure que le temps pas­
se, les petits groupes qui 
s'étaient formés pour dis­
cuter deviennent silen­
cieux. Le temps parait 
long. Le calme est quelque 
fois troublé par une secré­
taire traversant furtivement 
la cour un dossier sous le 
bras. On apperçoit à une 
fenêtre un employé du 
Consulat faisant un des si­
gnes amicaux . 

Quand la délégation res­
sort sans qu'il y ait aucune 
prise de parole, une ru­
meur parcourt l'assistance 
qui se diriqa vers la sortie 
en déployant les bandero­
les. «Le consul dit qu'il ne 
peut rien faire». Il ne faut 
pas trois minutes pour que 
tout le monde soit au cou 
rant. Un délégué raconte 
la mine renfrognée du 
consul quand il a constaté 
l'occupation de son consu­
lat, Toutefois quand un 
coup de fil de la préfecture 
l'a interrogé sur sa volonté 
que soit envoyé des flics 

Jeudi matin les résidents poursuivaient la mobili 
sation qui avait duré toute la journée la veille, par 
une manifestation en direction de la municipalité 
(PCF) et du Consulat d'Algérie. 

Jeudi matin dans les rues de Nanterre 

«il a répondu sèchement 
qu'il n'en avait pas be­
soin». Ce refus de recourir 
aux flics français a été 
semble-t-il sa seule attitude 
ferme. Pour le reste il s'est 
contenté de faire observer 
que l'intervention policière 
était l'aboutissement d'un 
procès légal et que par 
ailleurs des négociations 
globales avec le gouver­
nement français allaient 
bientôt avoir lieu au sujet 
de l'immigration algérien­
ne. 

SONACOTRA 
CÉDERA I 

En se dirigeant vers le 
foyer, les résidents scan­
dent les slogans de leur 
l u t t e . «SO-SO-SO 
SONACOTRA cédera, les 
résidents vaincront», 
«Non, non, non à la ré­
pression policière I Flics et 
gérants racistes hors des 
foyers». 

Une fois au pied des 
deux immenses tours dans 
lesquelles s'entassent un 
millier de résidents rue des 
Sorbiers, plusieurs délé­
gués se relaient au méga­
phone. «Le maire a dit 
qu'il ne peut rien faire pour 
nous et que c'est à 
la préfecture de solution­
ner le problème. Cela mon­
tre qu'il faudra compter 
sur nos propres forces». A 
côté de moi un résident 
commente «Comme tou­
jours I». 

Le compte rendu de la 
délégation chez le Consul 

d'Algérie étant fait, en 
arabe cette fois, l'essentiel 
des résidents se dispersent 
pour le repas, l'après-midi 
étant déjà avancée. 

La discussion s'engage 
avec un groupe de rési­
dents. On discute de l'atti­
tude de la municipalité 
(voir encart) des conditions 
dans lesquelles les flics 
sont intervenus la veille. 

1 500 F DE SAISIE 
SUR SALAIRE CHAQUE 

MOIS 

Un résident, déjà âgé, 
me montre sa feuille de 
paye. Il gagne 2 200 F par 
mois mais, condamné à 
une saisie sur salaires de 
1 500 F, il ne touche que 
700 F ! 

«Et en plus me dit-il, la 
colère dans la voix, quand 
les flics sont venus nous 
expulser, ils m'ont emporté 
toutes mes affaires, ma 
carte d'identité, mon car­
net de caisse d'Epargne... 
nourriture, objets person­
nels, tout a été mélangé». 

LES EXPULSÉS ONT 
DORMIS DANS 

LEUR LIT I 

Si toutefois la bourgeo-
sie croit intimider les rési­
dents par la répression elle 
se trompe. Le soir môme 
de l'expulsion des rési­
dents de la rue des Sor­
biers, ceux-ci ont décidé 
de forcer les portes qui 
avaient été mises sous 
scellés de telle sorte que 

BRISER 
L'ISOLEMENT 

6 foyers passaient 
en jugement mardi 
dernier au tribunal de 
Boblgny. Les procès 
ont été reportés pour 
Saint-Denis Romain 
Rolland et Salvador 
Allende au 12 juin â 14 
heures 6* chambre. 
Pour les foyers de 
Sevran, Tremblay, 
Aulnay le 26 juin mê­
me chambre et même 
heure. 

Les résidents insis­
tent sur la nécessité 
d'une présence mas­
sive de leurs camara­
des français. A l'évi­
dence, les juges ne 
peuvent que profiter 
de l'isolement de 
ceux dont ils ont à 
prononcer l 'expul­
sion. 

les résidents ont pu dormir 
dans leur lit. «Il est possi­
ble qu'«ils» reviennent : 
nous les attendons. Sur­
tout qu'à partir du I" juin 
une des deux tours qui 
compose le foyer «la 6» 
doit être fermée». Ceux 
qui ne payent pas le- loyer 
seront mis dans la rue, les 
autres relogés dans la tour 
4, voisine a dit la Sonaco 
tra. Tout au moins c'est ce 
qu'essaiera de faire la pré­
fecture. 

François MARCHADIER 

«Ce n'est pas sa grève» 
Au pied des deux tours la discussion s'engage sur 

l'attitude de la mairie. Comme je demande si l'attitude de 
la municipalité PCF de Nanterre les a surpris un résident 
me répond : «Non moi je m'y attendais je me disais bien 
que s'ils ne faisient rien depuis le début de notre lutte ce 
n'est pas maintenant qu'ils allaient commencer». 

Un autre intervint «Moi je pensais qu'ils allaient faire 
que/que chose mais nous avons vite compris. Ce n'est 

pas sa grève, alors le maire ne veut rien faire. D'ailleurs 
ajoute-t-il. il l'a dit à la délégation ; «Vous ne nous avez 
pas écouté la première fois que nous sommes venus au 
foyer». 

Un troisième résident intervient «il a d'ailleurs dit je 
vais bientôt revenir au foyer, on lui a répondu : «C'est 
vraiment pas la peine I». 

5 foyers devant les 
référés à Pontoise 

Jeudi 31 mars â 9 h 30, 5 foyers Sonacotra 
passaient en référé devant le tribunal de Pontoise : 
Argenteuil (av. du Parc) et Cormellles en-Parisis, 
pour une demande de fermeture des foyers ; 
Argenteuil (rue Gonnod et Bd Karl Marx) et 
Saint-Ouen l'Aumône pour une demande d'expul­
sion de certains résidents. 

Devant le Palais de jus 
tice deux rangs de flics. 
On entend des ordres rapi 
des qui sont diffusés par 
talkie-walkie. 

De l'autre côté de la rue. 
en grand nombre, les ré­
sidents de 5 foyers Sona­
cotra attendent le droit de 
pénétrer à l'intérieur du 
Tribunal. 

La Sonacotra les assi 
gne, demandant en référé* 
l'expulsion de certains ré­
sidents et môme la ferme­
ture des foyers de Cor-
meilles-en-Parisis et d'Ar-
genteuil. Avenue du Parc, 
et cependant alors qu'ils 
sont convoqués au tribu­
nal, ils ne pourront y en­
trer que lorsqu'un planton, 
une liste à la main, les 
appellera les uns après les 
autres. Il se met tout à 
coup à pleuvoir et ce n'est 
qu'en insistant avec force 
qu'ils seront autorisés è 
s'abriter dans le hall... 

L'audience commence. 
Rien de bien nouveau dans 
ce genre de procès qui se 
déroule ainsi chaque se­
maine dans toute la Fran­
ce. La Sonacotra faisant 
état d'une jurisprudence 
qui lui est favorable de­
mande «avec confiance» 
l'expulsion des résidents, 
la fermeture des foyers, se 
plaignant auprès du prési­
dents des lourdes charges 
qu'elle doit payer, alors 
qu'«organisme à but non 
lucratif», elle ne voudrait 
que le bien des travailleurs 
migrants... «Aucun autre 
propriétaire n'accepterait 
une situation semblable» 
déclare l'avocat de la So­
nacotra. Ensuite, l'avocat 
de l'ensemble des rési­
dents, après avoir commu­
niqué au juge un message 
de soutien de l'UL-CGT 
d'Argenteuil, évoque les 
conditions dans lesquelles 
sont logés les résidents. 

pièces de 4,5 m' (alors 
qu'une loi de 1948 ne 
considère comme étant 
habitables que les pièces 
au-dessus de 9 m»), sépa­
rées par des cloisons en 
contreplaqué de 10 mm, 
cuisines vétustés avec 
quelques réchauds de 
camping, douches inutili­
sables, sécurité inexistan 
te... Il rappela que la So­
nacotra est en grande par­
tie financée par le FAS 
(londs d'action social) lui-
même recevant l'argent 
des allocations familiales 
dos familles des travailleurs 
immigrés qui sont restées 
dans leurs pays d'origine. 
Il dénonça les graves me­
naces qui pèsent aujour­
d'hui sur les travailleurs 
étrangers, la loi raciste de 
Barre-Bonnet, la multipli­
cation des expulsions... 

Le président annonça le 
délibéré au 20 juin pro­
chain. Depuis plusieurs 
mois, les décisions du juge 
des référés de Pontoire ont 
toutes été favorables à ia 
Sonacotra. C'est lui qui le 
mois dernier ordonnait la 
fermeture du foyer de Gar-
ges-lès-Gonesse. Les cas 
contraires sont rares. On 
peut citer un arrêt de la 
cour d'appel de Paris 8* 
chambre B, donnant raison 
aux résidents sur l'ensem­
ble des points. 

Après l'expulsion mer­
credi de résidents des 
foyers Sorbier et Primevère 
de Nanterre, il est plus que 
jamais nécessaire de ren­
forcer le soutien autour 
des résidents. 

Corr. 

'Référé : procédure d'ur­
gence, devant un juge uni­
que qui rend une décision 
«provisoire» qui n'est 
sur le fond. 

Abonnez-vous 
abonnez vos amis 
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Communiqué 
Nous proposons pour les vacances, de partir en 

groupe. Pour ne pas visiter une région ou un pays 
avec seulement les yeux du touriste, pour rencontrer 
les gens dans leurs luttes, nous allons essayer de 
nous intégrer à la population locale, par exemple en 
bossant avec les paysans, en passant des films, etc. 

C'est un moyen de connaître les problèmes qui se 
posent là où on va (nucléaire, lutte contre l'armée, 
contre le chômage...» un moyen de ne pas passer 
des vacances tout seul. 

Nos objectifs : la Roumanie, la Lorraine, le Pays 
Basque espagnol, le Larzac, Plogoff (en Bretagne), la 
Sarthe. 

Si vous êtes intéressés, et pour beaucoup plus de 
détails, écrivez-nous : 

Collectif Vacances / Luttes et Découverte 
c/o Librairie «La Bouffée d'air» 
25, rue Bouchardon 75010 Paris 

Les patrons pollueurs 
s'en sortent 
à bon compte 

Trois PDG comparaissaient cette semaine devant le 
tribunal de Louviers lEure) pour des faits remontant à 
novembre 76. Les trois PDG étaient inculpés pour 
avoir fait entreposer plus de huit cents fûts contenant 
des produits hautement toxiques dans une carrière, à 
l'insu du propriétaire et au mépris des risques qu'ils 
laisaient encourir. Ces fûts, de 200 litres chacun, 
provenaient de différentes industries locales I Renault, 
R-P...I et contenaient des produits tels que des 
solvants cyanures, du phréon, etc. et auraient du être 
enlevés par la SARP-Industrie, une entreprise spêciali 
sée sévissant dans les Y vélines. Celle-ci. étant 
débordée, sous-traite à la Société Carbonis, laquelle à 
son tour sous-traite avec la Sotradec. 

Le responsable de cette entreprise spécialisée 
dans les remblais s'adresse alors à un chauffeur de la 
SARP I Un cheminement bien commodo pour, le 
moment venu, autrement dit le procès, se disculper... 
Toujours est-il que ces fûts furent entreposés clandes­
tinement, la nuit, dans une carrière. Le chauffeur était 
payé de la main à la main tandis que les disques de 
contrôle du poids lourd disparaissaient... Les plai­
gnants qui s'étaient portés partie civile ont tout de 
même vu les contrevenant condamnés. 

Qu'on en juge : les trois PDG ont été condamnés 
chacun à treize amendes de 800 francs à 1 000 francs, 
toutes assorties du sursis, et l'un des PDG écopait 
d'une peine de prison d'un mois, bien évidemment 
elle aussi avec sursis... 

• Dieppe contre 
la centrale de Paluel 

A l'initiative du comité de défense du Site de Penly, 
une pétition circule actuellement contre l'implantation 
d'une centrale nucléaire à Penly, près de Dieppe 
Outre les arguments généralement avancés dans ces 
cas (effluents radioactifs, risque d'accidents à proxi 
mité des agglomérations de Dieppe, Rouen, Amiens, 
e t c . ) , la lettre adressée au Commissaire Enquêteur 
s'inquiète particulièrement de la consommation en eau 
de cette installation : «La centrale évaporerait autant 
d'eau qu'une ville de 500 000 habitants, la centrale 
projetée se trouverait en zone de pêche. Celle-ci serait 
perturbée par les re/ets d'eau chaude chlorée. La 
faune marine serait contaminée par les effluents 
radioactifs re/etés». De plus, la concentration de 
centrales et usines de retraitement, dans le secteur (la 
Hague. Windscales, Penly. Paluel, Gravelines) serait de 
nature à exagérer la pollution encourue. Une mani­
festation de 3 000 personnes, précédée par les trac 
teurs de 40 paysans, avait eu lieu à ce sujet le 12 mai 
â Dieppe. 

D'après Correspondant 

• Noisy-le-Grand : 
un apprenti de 16 ans 
meurt électrocuté 

Frédéric Marino avait 16 ans. Depuis 15 jours, il 
travaillait sur un chantier, à refaire une toiture. 
Mercredi matin, alors qu'il venait de brancher un 
porte-câble électrique, il est mort foudroyé. Frédéric 
n'était môme pas tout à fait un apprenti. Il faisait 
partie de ces jeunes des «CPA», que les promoteurs 
de la «loi Royer» envoient en apprentissage profes­
sionnel, sur les chantiers, alors qu'ils sont considérés 
comme des scolaires. Des scolaires qui passent la 
moitié de leur temps au travail, dans des conditions 
de sécurité précaires. Frédéric en est mort, à 16 ans. 

SOUSCRIPTION PERMANENTE 

15 millions 
d'ici la fin juin 

Voici 5 mois que nous avons ouvert, après avoir 
rempli avec succès notre objectif de 25 millions, 
une souscription permanente. Elle nous a permis de 
rassembler à la date d'aujourd'hui 61 960,10 F. 

C'est un premier acquis tout à fait positif. Ainsi 
nous avons pu poursuivre sur de meilleures bases 
l'amélioration du journal et l'augmentation de la 
pagination. Comme prévu, nous avons pu ainsi 
depuis début avril, sortir sur 12 pages le mercredi, 
en plus du 16 pages du week-end. Mais les difficul­
tés sont demeurées très vives ces derniers mois. 

Camarades et amis du Quotidien, 
C'est grâce à votre mobilisation, aux collectes 

jour après jour autour de vous, sur les marchés, les 
lieux de travail, dans les réunions, que cet objectif 
que nous nous étions fixé a pu être atteint. Mais 
cela est encore insuffisant. Continuellement mena­
cé par les hausses des matières premières, des 
transports, des photos, des frais de reportage... 
notre journal n'est pas encore suffisamment ce qu'il 
s'est fixé d'être : Le Quotidien du Peuple. Oui, nous 
avons besoin de plus de reportages en France et è 
l'étranger, de plus de témoignages sur les luttes, de 
plus d'envoyés spéciaux... Nous avons besoin de 
plus de dossiers, de plus d'analyses. Plus riche, 
plus vivant, Le Quotidien du Peuple ne peut l'être 
sans la participation de ses lecteurs, de ses amis. 
Vous le savez, —et les correspondances que nom­
bre d'entre vous envoient au journal sur les luttes, 
les activités auxquelles ils participent en témoi­
gnent. Votre contribution au journal peut prendre 
des formes très diverses : correspondances, envoi 
dn documents, photos, contribution à telle ou telle 
rubrique... S'abonner au journal, le faire connaître 
autour de soi, obtenir son arrivée et son affichage 
réguliers chez les marchands de journaux, le soute­
nir financièrement... c'est aussi une bataille indis­
pensable pour assurer la sortie du journal. C'est à 
cela que nous devons contribuer en assurant le 
succès de notre nouvel objectif. 

Saumur 
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Pourquoi 15 millions 
avant les vacances ? 

D'abord parce que tes ventes au numéro, comp­
tabilisés par les NMPP, et les abonnements ne 
permettent pas â eux seuls de couvrir tou­
tes les dépenses, d'en engager de nouvelles. 
Et quand la presse des capitalistes, qui 
touche des milliards de publicité, connaît elle-
même la restructuration, voit certains de ses titres, 
jugés non rentables, disparaître. Il est aisé de 
mesurer à combien de difficultés quotidiennes se 
heurte un journal qui n'a pas les revenus pour vivre. 
Voilà pourquoi nous avons besoin d'une souscrip­
tion permanente. 

15 millions : c'est la somme qu'il nous est néces­
saire de rassembler pour assurer le fonctionnement 
du journal pendant les vacances. En effet, s i , avec 
la non-parution du journal pendant l'été, les recet­
tes dues aux ventes en kiosques sont nulles, de 
nombreuses charges, elles, demeurent : traites aux 
fournisseurs de papier, d'encre, salaires, reportages 
assurés pendant les vacances etc. 

Sur les quinze millions qu'il est absolument 
nécessaire de rassembler avant les vacances, 61 960 
le sont déjà, il reste donc 90 000 environs à collec­
ter. Si cela n'est pas réalisé, c'est la sortie même du 
journal à ta rentrée qui peut se trouver compromi­
se, ce sont les dépenses absolument indispensables 
de l'été, qui ne pourraient pas être assumées, ce 
serait une grave menace pour le journal. 

Camarades, . ^ ^ ^ ^ ^ 

Plusieurs fois déjà, grâce à votre mobilisation, 
nous avons rétabli l'équilibre du journal et c'est ce 
qui lui permet, aujourd'hui, d'être présent dans les 
luttes. Nous avons devant nous une étape difficile, 
mais indispensable au maintien du Quotidien. 

En avant pour les 15 millions avant les vacances ! 
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CONTRAIRES 

AU SEIN DU PEUPLE 
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Après 
le 23e 

congrès 
du PCF 

Un congrès d'attente, un congrès ambigu sans perspective claire pour les travailleurs 

Le 23* congres du PCF n'aura 
pas été un congrès historique. 
Préparé dans des conditions 
fort peu démocratiques, dans 
le contexte d'une démobilisa­
tion militante quasi sans précé­
dent Ion peut estimer è environ 
70 000 en étant généreux le 
nombre de communistes ayant 
assisté aux réunions de cellule 
préparatoires eu congrès sur 
les 700 000 adhérents présumés 
du parti II, le congrès n'aura 
guère apporté de réponso con­
crète aux questions que se po­
sent les travailleurs après Is dé­
faite de la gauche et avec l'ap­
plication du plan Barre lit, qui 
constitue tout de même la plus 
grave agression antiouvrière 
et antipopulaire depuis trente 
ans. 

Peut on dire pour autant que 
ce congrès est négligeable ou 
méprisable 7 Certes non. N'ou 
blions pas que la direction de 
notre parti a obtenu un certain 
consensus de la part des mili­
tants sur la base d'une autocri­
tique assez radicale -et juste 
dans son principe • de l'union 
au sommet menée de 1972 à 
1977-78, dont elle a reconnu 
le caractère éloctorallste et 
ayant lavorisè un cuitjin «tunù 
sèment des luttes». Le 23- con­
grès propose de substituer è 
cette union formelle une «union 
â la base et dans les luttes». 
Qui ne souscrirait totalement è 
cette orientation 7 Certes, il ne 
faudrait pas que l'union è la ba­
se devienne le paravent d'une 
politique sectaire et la bonne 
excuse pour refuser toute forme 
d'union au sommet avec le PS. 
A cet égard, il n'est pas indif­
férent que le congrès et G. Mar­
chais tout particulièrement 
aient affirmé que l'union de la 
gauche demeurait l'unique per­
spective politique de notre par­
ti. A la fois parce que, dans le 
projet de résolution, Il était fait 
allusion de manière très va­
gue è des «accords politiques» 
entre «formations politiques» 
pour le changement, ce qui ou­
vrait la voie a toutes les combi­
naisons politiques, y compris 

l'union nationale. Et également 
parce que la perspective d'un 
accord, également au sommet, 
venant couronner un certain dé­
veloppement des luttes et un 
certain mûrissement du mouve­
ment populaire è la base, cette 
perspective reste donc ouverte. 
Si l'éviction de Roland Leroy du 
secrétariat du parti est effec­
tivement due è son sectarisme 
antisocialiste (et éventuelle­
ment aussi à sa volonté de pro­
céder à des exclusions de cama­
rades critiques], alors elle est 
réellement positive. Encore 
faudrait-il informer les mili­
tants des réelles divergences 
politiques è la direction. Ils 
sont majeurs et ne confondent 
plus désormais l'unité du parti 
avec le monolithisme. La réfé­
rence à l'autogestion, aux con 
seils d'ateliers, est également 
à ranger au chapitre des points 
importants, ainsi que la réaftir-
mation du choix eurocommunia 
te du 22" congrès, môme si nous 
nous réclamons pour notre part 
d'une compréhension de gau 
che révolutionnaire de l'euro­
communisme et non de la ver 
sion droitière très largement 
dominante jusqu'Ici. 

Est-ce à dire qu'il faut se féli-
citer sans réserves du congrès 7 
Bien sûr que non. Nous ne nous 
reconnaissons pas dens l'oppor­
tunisme du camarade Elleins-
tein qui vient de se «rallier» 
avec pertes et fracas, même s'il 
peut se targuer de certains 
points positifs cités plus haut. Il 
existe incontestablement de 
très graves points d'ombre et 
d'interrogations dans ce con­
grès et dans la ligne du PCF 
aujourd'hui. Enumérons-les, 
seul l'avenir nous dira s'ils 
prendront le dessus sur les 
orientations plus justes. 
Cela dépend - de l'application 
concrète qui sera faite des déci 
sions du congrès ; de l'in­
tervention des militants criti­
ques et de tous les militants 
dans le parti, au sein des 
masses et dans les luttes des 
masses. 

Le pseudo «bilan globale­
ment positif» des pays se récla­
mant du socialisme est absolu­
ment inacceptable. Et ce d'au­
tant plus qu'il se traduit pour 
l'instant concrètement par un 
net retour sur les positions 
très fermes prises auparavant 
par le parti contre les «atteintes 
aux libertés» dans ces pays sur 
des cas précis comme Paradja-
nov, Pliouchtch, l'échange Cor 
valan-Boukovski, le procès 
Chicharansky {manifestation du 
PCF è Paris en juillet 1978), 
etc. Aujourd'hui, c'est le refus 
de soutenir la Charte 77 et la 
demande de libération de.Saba-
ta, le silence sur la répression 
des mineurs en Roumanie, ou 
des syndicalistes libres en 
URSS, du KOR en Pologne... 
C'est également le coup d'arrêt 
è la réflexion entamée è partir 
de . ; URSS et nous» sauf en 
petits comités restreints... 

Les aspects nationalistes et 
chauvins de la campagne euro­
péenne du PCF apparaissent 
comme condamnables et por­
tant finalement ombrage à 
la juste lutte contre la supra­
nationalité, le SME, l'Europe 
des multinationales, de l'austé 
rite, du chômage, contre le re­
déploiement industriel de la 
bourgeoisie, pour les 35 heures, 
l'Europe des travailleurs... Ne 
vaudrait-il pas mieux insister 
fortement sur deux idées (vala­
bles au lendemain du 10 juin) : 
1. En Europe comme en Fran 
ce. c'est le développement de 
luttes puissantes qui transfor 
mare le rapport des forces, les 
élus constituant seulement un 
point d'appui certes important. 
2. Il faut développer et coor 
donner les lunes en Europe de 
manière systématique, très uni 
tairement, avec toutes les for­
ces du mouvement ouvrier et 
populaire, sur tous los tar 
rains (politique, syndical, or­
ganisations, et «mouvements 
de masse»), etc. N'est-ce pas 
dans ce sens que va la proposi­
tion CGT d'une lutte commune 
sur la revendication unifiante 
des 35 heures ? Le nationalisme 

met ce type d'orientations for­
cément en veilleuse. 

Sur la gauche aussi : bien 
sûr, la position de principe qui 
consiste è dire : il faut désor 
mais combiner union è la basa 
et au sommet, cette position est 
correcte dans l'abstrait. Mais 
n'est-il pas inquiétant de voir le 
parti refuser toute action com­
mune è la base comme au som­
met avec le PS aujourd'hui, 
dans une conception finalement 
très électoraliste de la priorité 
donnée au rééquilibrage de 
la gauche au profit du seul 
renforcement du PC. N'est-ce 
pas une toute autre démar­
che que celle de la CGT, certes 
au plan syndical, lorsqu'elle 
propose un «comité national 
d'unité d'action» afin de com­
battre le réformisme en entraî­
nant les travailleurs dans l'ac­
tion unitaire de classe et de 
masse 7 Peut-on se satisfaire 
de voir les élections de 1981 
abordées avec une gauche divi­
sée, et sans la moindre base 
programmatique commune, 
(dans le sens d'un processus de 
rupture anticapitaliste) 7 Ne 
faut-il pas avancer l'idée 
d'un accord programmatique 
commun de type nouveau dis­
cuté et amendé à la base par 
l'ensemble des travailleurs, 
sur la base des plate-formes ro 
vendicatives, des programmes 
des partis, des grandes exigen 
ces populaires et des projets 
partiels exprimés et avancés 
dans toutes les luttes 7 

Autre point noir : la tactique 
des luttes et la stratégie du 
parti è l'égard des «mouve 
ments de masse». Au niveau 
des lunes ouvrières, le parti 
semble se contenter d'une lutte 
purement défensive, certes né­
cessaire, mais qu'il faudrait 
articuler è une orientation 
beaucoup plus offensive, met­
tant en avant de grandes re 
vendications unifiantes : 35 
heures, SMIC è 2 700 F, 5» se­
maine, échelle mobile, etc. 
quitte è construire ensuite 
le rapport de forces pour les ob­
tenir. Nous n'excluons aucune 

forme de lutte, donc la proposi­
tion d'une grève générale re­
vendicative préparée par un 
processus sérieux de mobilisa­
tion est su moins è discuter. 
Le dernier CCN d'une organisa­
tion syndicale comme la CGT 
allait dans ce sens. Mais on est 
revenu depuis (temporaire­
ment 7) A une orientation plus 
«orthodoxe» type «bataille de 
l'acier». Le mémorandum CGT 
sidérurgie contient des orienta­
tions intéressantes, môme s'il 
faut éviter certaines illusions. 
Ne faudrait-il pas par ailleurs 
investir des militants dans tous 
les «mouvements de masse» 
sans volonté manipulatrice ni 
récupératrice ? 

Des interrogations aussi : la 
«démocratie avancée» et 
«l'avancée démocratique», est-
ce vraiment la même stratégie 
•maintenue et enrichie» 7 Rien 
n'est moins sûr. Là est l'ambi­
guïté fondamentale du 23» 
congrès. S'il y a changement 
de stratégie, il faut le dire. 
Y. Quilês et G. Molina ont eu 
raison de poser cette question 
de fond. Nous restons fidèles 
quant è nous au Manifeste de 
Champigny et au 22" congrès 
(qui n'étaient pns sans contra­
diction et qui nécessitent des 
approfondissements), môme si 
certains développements du 
23* congrès nous semblent 
dignes d'intérêt. 

Donc, des certitudes, des 
questions à travailler, et beau 
coup d'interrogations. Une vo 
lonté de débat d'abord dans 
le parti bien sûr. mais aussi 
avec tous les militants de gau 
che et d'extrême gauche qui 
pensent qu'il ne suffit plus de 
répéter dès dogmes, sans par­
tager les mêmes théories sur 
«la table rase» ou la «page blan­
che» (bien sûr qu'il existe 
certains acquis!. Une réalité : 
la crise politique actuelle du 
PCF est profondément inédi­
te et multiforme. Elle peut être 
féconde. 

Serge ZERATHE 
militant du PCF-Paris 

Un dialogue clair-obscur 
Ce texte et paru en «tribu­

ne» dans Le Nouvel Obser­
vateur du 21 mai. 

Je voudrais essayer, a propos 
du 23" congrès du Parti commu­
niste, d'arracher les idées aux 
évaluations traditionnelles. Car le 
pas de doux, de six ou de vingt 
exécuté par les dirigeants de ce 
parti, dans le sens de la descente 
ou de la montée, tend à faire 
croire que la ligne entrouverte l'a 
emporté sur la ligne dure. Et que 
quelque chose a craqué dans le 
comportement du Parti. 

J'aimerais bien qu'on m'ap 
prenne en quoi la mise A l'ombre 
de Roland Leroy dans L'Humani 
té explicite un changement. Ou 
en quoi la promotion, par exem­
ple, d'une éditorialiste du même 
tournai, particulièrement proche 
de l'expression «Pravda». peut 
irriguer de réflexion révolution­
naire le cerveau collectif du 
bureau politique. 

Ni optimisme donc : sur quoi 

reposerait-il ? Ni pessimisme : 
quel espoir a été floué ? Qui, 
parmi les communistes en mal 
de communisme, attendait de ce 
congrès autre chose que ce qu'il 
a été ? Le 23' congrès a fait le 
point : cap à l'Est en réduisant l.i 
vitesse d'un «nœud» verbal, 
union de la gaucho, barre en 
avant toute sur les élections 
européennes. Et l'apothéose des 
votes unanimes. Ce qui, comme 
chacun sait, est le signe — en 
tout pays et en toute élection 
de la démocratie vivante et de la 
pensée en action... 

Pas de fermeture : la marche 
sur la lancée Pas d'ouverture 
le bon-enfantisme satisfait d'un 
congrès heureusement mené à 
son terme. Et qui n'a pas même 
mesuré ses applaudissements 
aux représentants des partis 
communistes soviétique et tché 
coslovaque. Par exemple. Car, 
une fois le stalinisme grondé, ses 
irréductibles n'en sont pas moins 
les bienvenus. Ils consentent mê­

me à nous faire des homélies 
avec félicitations dans les quai 
tiers et provinces C'est ce que 
l'on appelle l'internationalisme 
Leur «socialisme» serait maccep 
té par nos pays. Mais que les 
peuples qui le souffrent, l'assu­
ment avec notre bénédiction I., 

Le congrès a été celui 
des allusions signalant dans les 
airs la présence constante des 
opinions oppositionnelles. Mille 
questions, attaques, réponses 
par la bande ont été tancées à 
l'opposition communiste. Un dia 
logue clair-obscur entre la tribu 
ne et les interlocuteurs absents 
n'a cessé de se concrétiser 
Avec des protestations dé f en si 
ves. des affirmations ou des 
négations accrochées * cm 
que l'on appelle les idées oppo 
sitionnelles. Elles-mêmes si di 
verses qu'on n'a trouvé d'autre 
nom pour cette opposition que 
celui général de «communistes 
critiques». 

Pour la première 
fois, dans le Parti et face au 
Parti, se développe et se répand 
avec force une pensée constes 
tataire. Qui s'introduit partout. 
Qui affirme la vitalité d'une réfle 
xioh communiste autre, use du 
droit à la différence, soutient 
toute initiative, ici et ailleurs, de 
démocratie, de liberté, d'indé­
pendance d'esprit, d'émancipa­
tion humaine, de création révolu­
tionnaire, pour l'ouvrier contre 
l'ouvriérisme et la veillée des 
chaumières, pour l'internationa 
lisme contre le cnauvinîsme, etc 

La droite ignore cette opposi­
tion. Et pour cause. La gauche 
s'y intéresse peu : l'opposition se 
situe ailleurs que sur les échi­
quiers politiques. Le parti corn 
muniste. en défensive de fer, tait 
lu silence à son sujet, dans une 
impossibilité absolue de l'atta­
quer, «sur le fond»... 

«Garants de la liberté» 7 Au 
moment même où le congrès 
acclamait les partis soviétique et 

tchécoslovaque, une forte dété 
gation de communistes dits cnti-
ques stationnait devant l'ambas­
sade de la Tchécoslovaquie, fer 
môe à double «our, et protégée 
pat une invraisemblable armada 
de police. La délégation appor­
tait son soutien à Sabata, recon­
damné le jour même et aux 
porte-parole de la «Charte 77». 

Or la direction du parti com­
muniste a feint d'ignorer l'adres­
se au congrès de quatre porte 
parole de cene Charte. 

Ce seul exemple suffirait à 
prouver que le XXIII» congres n'a 
fait qu'entériner une situation 
Que l'«opposition communiste» a 
toutes les raisons de continuer à 
semer partout les ventés refu-
- , . • , • ••• t. rr,-.-s pjr le cengres 
Et que si quelque «libéralisme» 
a vaincu à la direction du Parti 
quelque «immobilisme dur», on 
en attend la démonstration. 

Hélène PARMELIN 
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LUTTES OUVRIERES 

Mercredi, le Conseil des ministres débouchait sur 
un troisième upacte national pour l'emploi des 
jeûnas» : aussitôt, les feux de l'actualité étaient 
braqués sur ce nouvel «effort» considérable en 
laveur des jeunes. Pensez donc : cette fois, c'est 
sur trois ans que va s'étaler ce contrat, il toucherait 
450 000 jouneB chaque année, et coûterait 3,5 mil 
liards. Après cela, qui pourrait penser que le 
gouvernement et le patronat ne se préoccupent 
pas des /bO 000 jeunes qui arrivent cette année sur le 
marché du travail à la fin du mois ? Manque de 
chance, les jeunes n'ont pas la mémoire aussi 
courte, et le souvenir qu'ils gardent des deux 
premiers pactes n'est pas aussi souriant. Pour eux. 
ces stages n'ont été que des stages parking, au 
bout desquels ils se sont pour la plupart retrouvés 
au chômage. Par contre, pour les patrons qui en 
ont redemandé, l'opération a été plus que juteuse. 

breux jeunes gui se sont 
vu offrir la possibilité d'ac­
complir un stage de forma 
tîon professionnelle ou un 
stage pratique». C'est 
clair, en fait, rien ne force 
un patron prenant un (eu 
ne en stage, A le garder. 
Au contraire, l'exonération 
de 50 % qui accompagne 
l'embauche d'un jeune ne 
contraint pas le moins du 
monde à une embauche 
vraiment définitive : cm 
peut être un simple contrat 
A durée limitée i Et quel 
patron serait assez bon 
prince pour embaucher un 
stagiaire à la fin de sa 
période, quand le gouver 
nement lui permet d'en 
prendre un autre qui ne lui 
coûtera pratiquement rien, 
et qui n'aura aucun droit ? 
Non, la création d'emplois 
par les pactes pour les 
jeunes n'est qu'un mythe. 
Il n'y a qu'à voir les statis 
tiques gouvernementales 
pour s'en convaincra : si le 
pourcentage de «tune* 
chômeurs a légèrement 

gouvernement se tar­
gue de créer des emplois 
avec ce système. 

LES CREATIONS 
D'EMPLOIS : 
UN MYTHE 

Passons sur le nombre 
ridiculement bas de jeunes 
qui passent par ces stages. 
Bien qu'il soit pratique 
ment impossible à connaî 
tre très précisément, il a 
toujours été très inférieur à 
celui annoncé officielle­
ment, et* sans commune 
mesure avec les besoins 
d'emploi des )eunes. 

Ecoutons donc le point 
de vue de M. J .P . Fuchs. 
pourtant député de la ma­
jorité, dans son rapport 
devant l'Assamblée na­
tionale, en juin 1978, lors 
de la reconduction des 
mesures du premier pac 
te : "Les mesures du Pacte 
national pour l'emploi ont 
eu pour effet principal de 
retarder l'afflux sur le mar­
ché du travail de nom 

«Lorraine 
Cœur d'Acier» 
passe sur ondes 
moyennes 

Radio L.C.A., la radio de la CGT à Longwy, émet 
désormais sur ondes moyennes (198 mètres), tout en 
continuant à diffuser ses programmes en modulation 
de fréquence 1120 MHZ 

1 020 licenciements 
à IAOIP 

1 020 licenciements sont annoncés à IAOIP. qui 
travaille essentiellement pour les PTT. Très récem­
ment, M. Segard avait pourtant déclaré : "Il n'y aura 
pas de problème d'emploi, dans le téléphone». Les 
unités les plus touchées seront celles de Guingamp, 
Moriaix, Qéziers et Toulouse. Ces licenciements 
devraient intervenir au 1*' janvier 1980, et seraient 
suivis de 300 autres dans le courant de l'année 

Sécurité Sociale : 
encore un trou 
de 11 milliards 

Le 1" janvier 1979, les cotisations à la sécurité 
sociale augmentaient de 1,25 % à 2 % Cotte agres­
sion contre le pouvoir d'achat des travailleurs devait 
servit, paraft-il, A combler les trous èpisodiquns de la 
caisse de la sécurité sociale. Il n'en est tien, puisqu'on 
se retrouve avec un nouveau trou, de plus de 11 
milliards cette fois, pour la fin juin. 
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Troisième pacte national pour l'emploi 

ENTRE 16 ET 26 ANS, 
LES JEUNES N'ONT DROIT 
QU'A DES STAGES PARKING ! 

sm 15 ai 

diminué I- 6 % l . par con­
tre, celui des plus de 26 
ans a considérablement 
augmenté • 131 % l . Au 
jourd'hui, il est encore plus 
difficile pour les chômours 
ayant dépassé l'âge des 
stages Barre de trouver un 
emploi. Les difficultés 
n'ont fait que se déplacer 
A travers les tram.nés d'A­
ge. Et quand on parle 
d'emploi pour ces jeunes, 
il faut regarder de plus 
près. 

UN GHETTO POUR 
LES JEUNES 

Bien sûr, au niveau du 
travail effectué dans les 
entreprises, les stagiaires 
sont considérés comme 
des travailleurs A part en­
tière. Ils se retrouvent 
même souvent aux postes 
les plus monotones, les 
moins qualifiés, les plus 
durs. Mais IA s'arrête leur 
qualité de travailleurs. Pour 
tout le reste, ils ne sont 
que des sous travailleurs. 

Quand les stagiaires Barre 
disent ce qu'ils pensent 

des stages Barre 

Enquête réalisée par la JOC d'Alés, dans le Gard, 
auprès de 300 stagiaires 

(20 % en stages pratiques, 80 % en formation) 

Quelle était ta situation avant le stage ? 

Chômage : 
Travail : 
Armée : 

- Ecole : 

M 
I l % 
2 % 
3 % 

- Qui t'a proposé es stage ? 

ANPE : 66 % 
- Chambre de commerce : 6 % 

Copains : 7 % 
Presse : 11 % 

Penses-tu être embauché en lin de stage 7 

OUI : 16 % 
NON : 80 % 

— Le stage correspond il A ton niveau d'études ' 

OUI : 
NON 

45 % 
55 % 

Crois-tu pouvoir entrer facilement dans la vie 
active ? 

Trois milliards et demi 
pour les patrons 

Grosso modo, les dispositions prises pour ce troi­
sième pacte sont du même ordre que les précédentes. 
Il faut souligner toutefois que les modifications intro 
duites favorisent encore plus les patrons. Ainsi, les 
exonérations des charges sociales 150 % pour les entre­
prises qui embauchent un stagiaire, sont étendues A 
toutes les entreprises, indépendamment de leur taille 
lil fallait avoir moins de 500 salariés), et de leur 
chiffre d'affaire II faut rappeler aussi que les salaires 
touchés par les stagiaires sont principalement payés 
par l'Etat : ainsi, les 90 % du SMIC versés pour les 
stages en entreprise sont payés à 70 % par l'Etat, le 
reste étant pris sur le budget formation des entrepri­
ses (ce qui revient à diminuer d'autant le budget 
formation pour les salariés de cette entreprise, mars 
ne fait pas débourser plus d'argent au patron». 

Nous rassemblons ci-dessous les principales mesu­
res du Conseil des ministres. 

I l Exonération des charges salariales: 5 0 % 
d'exonération des cotisations patronales pondant un 
an, pour toute embauche d'une durée minimale de 6 
mois d'un jeune entre 16 et 26 ans 7 Valable pour 
toutes les entreprises. Coût : 675 millions. 
2) Contrat emploi-formation : même chose que 
précédemment. Coût : 525 millions. 
3) Stages pratiques en entreprise ; de 4 à 6 mois, 
avec 120 heures de «formation» pouvant être effec­
tuées dans l'entreprise i l). Payés à 90 % du SMIC 
(70 % par l'Etat), pour les jeunes â partir de 18 ans 
fou 1« ans s'ils ont fini un cycle complet d'enseigne­
ment technologiquel. et plus seulement aux «travail 
leurs manuels». Coût : 900 millions. 
4) Stages de formation : durée maximale 6 mois, 
800 heures de formation. 25 % du SMIC pour les 
moins de 18 ans, 75 % pour les autres. Coût : 700 
millions. Inutile de dire que la mesure la plus intéres­
sante pour le patronat, ce sont les stages en entrepri­
se I 

D'autres mesures concernent l'apprentissage, 
femme seule depuis moins de 6 ans, et ayant au 
moins un enfant à charge, bénéficient des mêmes 
avantages que pour une jeune) ; les travailleurs Agés 
(8 000 F do prime A tout patron embauchant un 
chômeur de plus de 45 ans, sans travail depuis plus 
d'un an). 

OUI . 
NON 

16 % 
79 % 

Les salaires 7 Au maximum 
90 % du SMIC s'ils ont 
plus de 18 ans. quête que 
sou la tache effectuée. 
Pour les plus jeunes, c'est 
un peu plus de 400 F. Pour 
ceux qui sont sous contrat 
emploi-lormation ou en 
stage de formation, c'est 
75 % du SMIC ! Par des 
sus le marché, ils restent 
souvent des mois sans 
loucher un centime, et 
c'est ce qui a provoqué de 
nombreuses luttes de sta­
giaires lors dos deux pre­
miers pactes. 

Au niveau de la forma­
tion, c'est aussi un mythe 
complet. Si les stages de 
formation font les beaux 
jours de certains organis 
mes spécialisés qui y trou­
vent une poule aux ceufs 
d'or, pour les stagiaires, la 
formation est quasi nulle. 

Aucun contrôle n'est 
exercé là dessus et le nom­
bre d'heures qui doivent y 
être consacrées est encore 
en baisse : pour les stages 
pratiques, il passe de 200 à 
120 i 

Pour la couverture so 
ciale, ce n'est pas plus 
brillant : les stagiaires ne 
sont pas comptabilisés 
dans les effectifs de l'en­
treprise : ils ne bénéficient 

donc pas des avantages 
acquis par les travailleurs 
de la botte, et ils n'ont 
même pas le droit de se 
syndiquer... De ce fait ces 
stages jouent le rôle de 
centres du tri A supposer 
que le patron ait l'intention 
d'embaucher : pendant 
une période officielle, et 
qui ne lui coûte rien, le 
patron peut teslet tout A 
loisir les stagiaires, les gar­
der ou pas... «aaBSMPaaa 

Sur toute la ligne, ces 
stages Barre sont donc pi­
res qu'un vaste bluff. C'est 
l'affirmation par le gouver­
nement que pour lui, entre 
16 et 26 ans. un jeune ne 
peut guère revendiquer 
autre chose qu'un simula­
cre d'emploi, une «initia­
tion A la vie active». Et 
cela est appelé è durer, 
puisque ces stages sont 
planifiés sur trois ons I Plus 
graves qu'un simple bluff 
aussi, parce qu'ils divisent 
encore plus la classe ou­
vrière, en privant de leurs 
droits des milliers de jeu­
nes. Les leunes n'ont pas 
signé les deux précédents 
pactes, ils ne signeront pas 
cette troisième mouture I 

Monique CHERAN 
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POLITIQUE I I S 

E L E C T I O N S E U R O P E E N N E S 
Où en est l'union politique de l'Europe ? 

Dans la campagne électorale en cours, Il est 
beaucoup question de la supranationalité qui pour­
rait connaître un développement du tait de cette 
élection au suffrage universel, les listes en présence 
tempêtant contre la supranationalité ou se défen 
dant d'en vouloir plus lé l'exception de la liste 
Servan Schreiberl. 

Qu'en est-il réellement de la supranationalité, et 
au-deia de l'union politique des pays de l'Europe 
des Neuf ? 

Il existe dans l'Europe 
des Neuf des institutions 
supranationales. en ce 
sens qu'elles échappent au 
contrôle d'un Etat particu 
lier. C'est le cas de la 
Commission de Bruxelles, 
désignée d'un commun 
accord par l'ensemble des 
gouvei nements. Cette 
commission a pour rôle de 
faire des propositions de 
directives, ainsi que des 
propositions de budget. 
Elle est également chargée 
do suivre l'exécution des 
décisions communautaires 
Cependant, elle n'a par el­
le même aucun pouvoir de 
décision 

La Cour de justice a pour 
rôle de trancher les diffé­
rends qui opposent la 
Communauté aux Etats, 
aux sociétés ou aux par 
ticuliers dans l'interpréta­
tion dos traités et des ré 
glus communautaires. Ses 
décisions s'appliquent, en 
principe, b tous, y compris 
aux Etats nationaux. Ce 
rôle est toutefois limité, 
d'uno pnrt parce que les 
décisions de cette Cour ne 
s'appliquent qu'à l'applica­
tion des seules décisions 
communautaires, qui elles 
mêmes sont prises en 
commun par les gouver 
nements ; d'autre part, 
parce que cette cour ne 
dispose pas de moyens 
coercrtifs (de forces de po 
hcel pour faire appliquer 
ses décisions, dont l'exé­
cution ne dépend que de 
leur forco morale 

QUE PEUT CHANGER 
L'ELECTION AU 

PARLEMENT 
EUROPEEN 7 

Le Parlement européen a 
des pouvoirs très étroits. 
Le terme de pariement ne 
doit pas faire Illusion : il 
ne s'agit pas d'une institu­
tion qui aurait pouvoir de 
voter des lois applicables à 
l'échelon européen. Lors­
que la Commission dépose 
une proposition de direc­
tive ou de recommanda 
tion, le Parlement est seu 
lement consulté. C'est en 
suite le Conseil des minis­
tres, composé des mtnis 
très compétents de chacun 
des pays, qui prend une 
décision. 

Le Parlement a égale 
ment comme pouvoir de 
renverser la Commission 
par une motion de cen­
sure. Cette disposition n'a 
jamais été appliquée. La 
raison en est simple : la 
Commission ne présente 
pas ses propositions au 
hasard, elle tient compte 
de l'état des forces poli 
tiques au sein du Parle 
ment européen, ainsi que 
de l'avis des gouverne 
ments. 

Le Pariement a quelques 
pouvoirs budgétaires qui 
ont été accrus en 1976. Il 
peut amender le protêt de 
budget de la Commission, 
à condition de ne pas créer 
de dépense supplémentai 
res. Il peut même rejeter 
en bloc le budget présen 
té par la Commission. Ces 

pouvoirs, s'ils sont réels, 
sont limités par l'ampleur 
du budget communautaire 
Ide l'ordre du 1 •'5 du bud­
get de la France). Plus de 
80% de ce budget est 
consacré aux dépenses qui 
ne peuvent pas être modi­
fiées, ou drfficrlement ? le 
fonctionnement de la bu­
reaucratie communautaire 
d'une part, et d'autre part, 
les «dépenses obliga 
toiresH, c'est-à-dire celles 
qui résultent automati­
quement de l'application 
dos traités Icomme les ai­
des à certains secteurs 
agricoles). 

L'élection du Parlement 
européen au suffrage uni 
versel. prévue de longue 
date dans le traité de 
Rome, ne change stricte­
ment rien à ses pouvoirs, 
dont on a vu les limites. Le 
texte de modification des 
traités ne porte en effet 
que sur le mode de dési 
gne'ion des membres du 
Parlement et nullement sur 
les pouvoirs de ce Parle 
ment 

Certes, le fait qu'il soit 
élu au suffrage universel 
pourra lui conférer une au­
torité morale supérieure, et 
l'amener à réclamer davan­
tage de pouvoirs. Pour 
qu'un tul accroissement de 
pouvoir su réalise, il fau 
drait modifier les traités. 
Ca qui implique, dans un 
premier temps, un accord 
dos gouvernements, puis 
des Parlements nationaux. 
Il faudrait même pour la 
France, une modification 
de la Constitution. Lors du 
vote su Parlement euro­
péen, le Conseil Constitu­
tionnel avait estimé que le 
projet était conforme à la 
Constitution, parce qu'il ne 
modifiait pas le pouvoir de 
ce Parlement, et n'empié­
tait pas sur les prôroga 
tives du Parlement fran­
çais. A contrario, cela im­

plique qu'un accroissement 
des pouvoirs du Parlement 
européen entraîne une ré­
vision de la Constitution, 
ce qui suppose, en France, 
un référendum. On voit 
que de multiples verrous 
juridiques ont été posés. 

PAS D'ETAT 
SUPRANATIONAL 

Il existe bien aujourd'hui 
des formes de suprana 
tionalité, puisque des ré­
glementations communau­
taires identiques s'imposent 
à tous les Etats membres 
Mais il n'existe pas d'oxô 
cutif supranational, qui 
puisse dicter sa volonté 
aux différents pays, ni 
môme d'embryon d'un tel 
exécutif. Los véritables 
instances de décision sont 
constituées par le Conseil 
européen, qui réunit les 
chefs d'Etat ou de gou­
vernement, et par le Con 
seil des ministres qui réu­
nit, selon le sujet traité, les 
ministres compétents. Ces 
organismes prennent leur 
décisions à l'unanimité. 

Il n'y a donc pas de 
décisions communautaires 
qui S'imposent à un pays 
contre son gré. La forme 
que prend aujourd'hui la 
coopération eniio les 
bourgeoisies européennes 
est celle de In concerta­
tion, et non celle d'un 
pouvoir supranational. 

Il est peu probable qu'on 
s'achemine, au moins dans 
un délai proche, vers de 
telles formes de pouvoir : 
cela impliquerait en effet 
qu'une des bourgeoisies 
d'Europe pourrait se voir 
imposer des mesures con 
trairas à ses propres inté­
rêts : dans le cadre de la 
crise, qui avive les rivalités 
inter impérialistes, ce n'est 
pas dans cette voie que 
ces mêmes bourgeoisies 
s'orientent. 

F.N. 

Sondage européen 
Un sondage f/garo-SOFRES fait apparaître que 

44 % des électeurs inscrits n'éprouvent guère d'intérêt 
pour ce scrutin, ce qui laisse prévoir un taux 
d'abstentions important Les intentions de vote se 
raiont de 30 % pour la liste Veil I - 1 % par rapport au 
précédent sondage f^aro-SOFRES). 16 % pour le 
RPR (-2%!, 3% pour Servan-Schreiber, 26% pour la 
liste socialiste ( 1 % ) , 20% pour le PCF l * 1%). La 
liste trotskyste obtiendrait 2% I inchangé), les écolo 
gisies 1 % (contre 2,5 %|. Les listes d'extrême-droite 
totaliseraient 2 % des suffrages. 

59 % des électeurs déclarent qu'ils feront leur choix 
essentiellement en fonction de considératon de 
politique intérieure (25% seulement déclarent se 
déterminer en fonction des positions des partis sur la 
question europeennel. 

Enfin, 9% des électeurs pensent que l'union 
politique de l'Europe se fera dans un avenir proche, 
cependant que 59% pensent qu'elle se fera dans 
un avenir éloigné, et 13 % qu'elle ne se lera pas du 
tout 

Leroy entend des voix 

A l'occasion de la célébration de la fête de Jeanne 
d'Arc. Roland Leroy a déclaré : «Jeanne d'Arc est 
devenue symbole de l'indépendance nationale, â juste 
titre (...). La population laborieuse de Rouen -heu du 
martyre de Jeanne s'est toujours reconnue en elle. 

Noire ville lut elle-même victime de la guerre. Sa 
population est attachée à l'indépendance nationale. 
Aujourd'hui, le peuple de France doit d nouveau lutter 
pour l'indépendance nationale et la souveraineté 
imtionale. acquises au prix du sang Cette année, 
odieusement, Jean Lecanuet tente d'utiliser la gloire 
de Jeanne pour couvrir les protêts d'aggravation de 
l'intégration européenne, de nouvelles atteintes è la 
souveraineté et à l'indépendance nationale (...). Comme 
Jeanne d'Arc, avec le peuple, contre le pouvoir étebh, 
nous serons fidèles è la cause de la France». 

Elleinstein : 
Le 23 e congrès 
plutôt positif 

Dans une interview au Matin, Elleinstein juge plutôt 
positivement le 23" congrès de son parti. Il en retient : 
«la possibilité qu 'il donne dans un certain nombre de 
domaines de pousser la réflexion et de poser de façon 
plus profonde un certain nombre de problèmes. C'est 
le cas par exemple des rapports avec les intellectuels , 
c'est le cas du problème important de lu situation de 
l'Union soviétique et des problèmes que pose cette si­
tuation, c'est le cas enfin, des perspectives de l'Union 
de la gauche et de l'Europe*. 

Il considère que, s'* conserve des désaccords, «ce 
n'est pas l'heure de m'expnmer là-dessus dans une 
du, "in- de jours, il y a un scrutin important». Elteinsj ein 
a été invité par Leroy d écrire un article dans 
l'Humanité. 

Caen : 
manifestation 
pour la dissolution 
des milices 
fascistes ! 
Et le droit des femmes à faire 
de la politique ! 

Jeudi 31 mai à 18 heu 
res. à l'appel de l'Union 
Régionale CFDT qui avait 
prévenu tous ses adhé 
rents. ce qui est positif, et 
du Collectif Unitaire, plus 
de 1 000 personnes ont 
crié leur haine contre les 
fascistes, et ont exigé que 
les femmes aient de dioit 
de s'exprimer. Il est regret­
table que l'UD CGT ne soit 
pas intervenue, et à l'heure 
actuelle, on ne sait tou­
jours pas pourquoi. Le 
PCF n'est pas intervenu, 
mais à en croire un com­
muniqué passé dans Ouest-
France, il assimilerait l'at­
tentat fasciste à celui des 
autonomes. Seule le CGT 
du CHU était présente 
pour la CGT. Les ouvriers 

de la Saviem en grève ont 
popularise leur lutte. If y 
avait auMM de» uuvriéres 
de Jaeger. de Blaupunkt. 
la manifestation a défae 
plus d'une heure dans la 
ville. Les groupes femmes 
étaioni particulièrement 
combattis, lançaient des 
mots d'ordre dénonçant le 
lion entre viol et fascisme. 
Devant le drugstore, il y a 
ou un arrêt, où les femmes 
ont jeté leurs masques par 
terre pour symboliser leur 
droit a s'exprimer et è lut 
ter. Le collectif se réunit 
mardi soir, un meeting sur 
Caen est envisagé pour la 
semaine qui vient. 

Corr CAEN 

Rapports truqués 
du 23 mars 

Le 23 mars. Jean-Luc Fouqueray, Luis Miguel 
Moser, et Philippe Duval sont arrêtés, ainsi que deux 
mineurs, qui sont jugés séparément. Ces deux mi­
neurs ne sont pus juyos un flagrant délit, ce qui 
leur a permis de bénéficier d'une Instruction, ce qui 
n'est pas le cas des inculpés on procédure de flagrant 
délit. Ils ont ainsi pu être confrontés au brigadier 
Kayser, qui a rédigé le rapport accusant les deux 
mineurs, ainsi que Fouqueray. Moser et Duval. Cette 
confrontation a été fort intéressante, puisque le bri­
gadier a dû reconnaître qu'il avait rédigé un rapport 
faux. L'un des mineurs était accusé d'avoir participé 
au saccage du magasin Lancel, alors qu'à cette 
heure là, il quittait son lycée de Meaux, comme ses 
professeurs en témoignent. 

Augmentation du prix 
de certains quotidiens 

A dater du 1 " juin, le tarif de trois quotidiens 
augmpnte. Le Monde qui passe de 1.80 F è 2.00 F fait 
état oe la nécessité «de procéder è un réajustement 
(...I rejoignent ainsi le tarif déjà pratiqué par de 
nombreux quotidiens édités à Paris». Le Matin passe 
également de 1,80 F A 2,00 F «contraints et forcés par 
l'accroissement de nos charges». 

Libération passe de 2,00 F à 2,50 F «cette forte 
augmentation ne s'explique pas seulement par l'aug 
mentation générale des coûts mais aussi en ce qui 
concerne Libération par une situation financièrement 
difficile : la viabilité du journal est en question». 
Libération annonce un déficit de 136 million? de 
centimes poux l'exercice de 1978 

Manifestation à Autun 
contre la venue 
de Barre 

Lundi dernier. Barre est venu à Autun prononcer un 
de ses discours de la cempagno électorale, en soutien 

à peine déguisé - à la liste Veil. 
Dans cette petite ville de Saôns-et-LoIre, les 

travailleurs ont su faire entendre leurs voix. Une 
manifestation a eu lieu, à l'appel de quatre orga­
nisations syndicales (CGT CFDT FO-FEN). Elle a re­
groupé environ 500 personnes, ce qui est beaucoup à 
Autun, où les dernières manifestations n'avaient 
regroupé que 40 à 50 personnes Les perspectives 
offertes concordaient cependant mal avec le grand 
nombre de travailleurs présents Scandent des mots 
d'ordre tels que : •Barre à l'abattoir I» Iskc) les partis 
de gauche n'avaient rien trouvé d'autre a écrire sur 
leurs banderoles que : •PS. section d'Autun» ou 
•PCF. section d'Autun». 

D'après correspondance 
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• Si lence des partis sur des problèmes brûlants 

• Beaucoup de plomb dans l'aile pour le «compromis historique» 
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«Nous voudrions et nous voulons sauver ce qui peut être 
sauvé. Nous voulons arriver à temps, c'est pour cela que nous 
sommes pressés. M. Fanfani a dit «Quand la maison brûle, il 
faut appeler tous les sapeurs-pompiers». Nous avons répondu 
«nous voilà», mais nous voudrions aussi savoir qui va comman­
der les sapeurs-pompiers». C'est en ces termes, concentrant 
remarquablement la position de la direction de son parti, que 
s'exprimait Pajetta. un des principaux dirigeants du PCI en 
janvier 1978. Il renouvelait aussi les offres de service du P C , en 
réponse au leader de l'aile droite de la démocratie chrétienne. 
Fanfani. Offres de service pour imposer une politique d'austérité 
draconienne aux travailleurs, en se faisant fort d'empêcher toute 
explosion sociale : être les «sapeurs-pompiers» ! Mais, en exi­
geant en échange des postes ministériels de nature à faire 
avancer centralement la mise en place d'un capitalisme d'Etat, 
déjà en gestation sous l'impulsion du P C I . dans certains secteurs 
de l'appareil de l'Etat, et notamment au niveau des structures 
locales et régionales qui ont relativement plus de poids qu'en 
France. Cette requête d'une participation directe au gouverne­
ment, c'était le sens de la question posée par Pajetta : «Qui va 
commander les sapeurs-pompiers» ? 

Aux élections législatives de 19 6 avec plus de 34 % des voix, le 
PCI talonnait la OC, usée par ses 30 années de pouvoir. Le 

gouvernement apparaissait impossible sans le soutien du P C I . 
Les conditions paraissaient favorables au PCI pour avancer sur la 
voie du «compromis historique». Mais, la démocratie-chrétienne 
a pleinement profité du répit et des possibilités que lui offrait 
cette politique d'union nationale», souhaitée par le P C I . Celui-ci 
s'est usé à son tour dans un soutien constant à la politique du 
gouvernement démocrate-chrétien, sans jamais obtenir en con­
trepartie, les postes gouvernementaux qu'il réclamait. En le 
conduisant à l ' impasse, en ne lui accordant rien, la OC a 
contraint le PCI à se retirer de la majorité gouvernementale, au 
début de cette année. Tous les pronostics annoncent aujourd'hui 
un recul électoral du PCI et une légère avancée de la DC. Le PCI 
craint aujourd'hui de se trouver rejeté dans l'opposition pour une 
trop longue période. L'éventualité, selon les résultats des élec­
tions, de la formation d'un gouvernement centre-gauche, de la 
DC avec le P S , n'est pas exclue. La stratégie du «compromis 
historique» a donc du plomb dans l'aile. 

La direction du PCI a quitté la majorité avec l'espoir de faire 
pression sur la DC pour être admis au gouvernement. Mais, les 
élections anticipées ne peuvent être que défavorables à ce parti 
qui n'a pas obtenu de ministres et a su seulement offrir ses 
services de «sapeurs-pompiers» de la lutte de classes. 

La surenchère du PCI vis-à-vis de la DC. à l'occasion de l'affaire 

Parmi les faits tes plus mar­
quants dans le déroulement de 
cette campagne électorale, il y a 'e 
silence de toutes tes grandes for­
mations politiques sur les grands 
problèmes de l'heure vécus par les 
masses. Il y a aussi la rareté des 
grandes réunions publiques, tradi­
tionnelles dans ces circonstances : 
on semble avoir voulu éviter de 
déplacer les foules, c'est notam 
ment le cas pour le PCI. 

LES GRANDS SILENCES 

Le chômage qui. officiellement, 
touche près de 2 millions d'Ita­
liens, la menace de voir se pour 
suivre la mise en œuvre du plan 
Pandolfi d'austérité, décidé l'an 
dernier pour une durée de 3 ans, 
l'inflation, la misère du Mezzo-
giorno où les investissements in­

dustriels déjà bien faibles, ont en­
core diminué ces dernières an­
nées, la pénurie du logement, les 
revendications ouvrières pour les­
quelles les syndicats ont engagé la 
lutte à l'occasion du renouvelle­
ment des contrats sociaux, négo­
ciés avec le patronat privé et le 
secteur public, etc. : ce ne sont pas 
les grands problèmes économi­
ques et sociaux urgents et graves 
qui manquent. Ils sont pourtant 
soigneusement laissés pour comp­
te dans la campagne des princi­
paux partis. «S'il vous plaît, par­
lez-nous de vos programmes I» 
écrivait, voici quelques jours, en 
s'adressant aux partis italiens, 
l'éditorialiste de la Stampa, le 
grand quotidien de Turin. Sur les 
affiches ou dans les discours, c'est 
essentiellement sur la prochaine 
combinaison gouvernementale, qui 

verra le jour après les élections du 3 
juin, ainsi que sur le terrorisme, que 
l'accent est mis. La question de sa­
voir où se retrouvera le PCI : dans 
l'opposition, dans le gouvernement 
ou dans la majorité gouvernementale 
comme avant, alimente la plupart 
des commentaires de la campa­
gne. Il est vrai que c'est le retrait 
du PCI de la majorité gouverne­
mentale et son retour dans l'oppo­
sition parlementaire qui avait pro­
voqué l'actuelle crise gouverne­
mentale, et débouché finalement 
stir des élections anticipées 7 Le 
retrait du PCI avait été lui-môme 
motivé par l'opposition jamais dé­
mentie de la DC, à la présence de 
ministres du PC dans le gouverne­
ment, avec les démocrates-chré­
tiens. Rien n'indique que la DC 
revienne là-dessus. Rien n'indique 
non plus que le PCI modifie sa 

Terrorisme... 
La campagne électorale a été marquée par un 

grand nombre d'attentats terroristes, dont le plus 
spectaculaire et le plus sanglant restera celui qui a 
été perpétré le 3 mai. au second jour de la 
campagne, contre le siège romain de la Démocratie 
chrétienne, en plein centre de la capitale, par un 
commando de plus d'une vingtaine de personnes. 
L'attentat, qui a fait plusieurs victimes, avait été 
revendiqué par les «Brigades rouges». 

Cet attentat a été exploité par la DC de deux 
manières. D'abord, quelques jours après, elle a 
décidé de faire appel à l'armée, notamment au 
contingent, pour faire surveiller les bâtiments pu­
blics, les sièges des partis, les centrales, etc.. 

Cette mesure, prise par décret, sans limitation 
dans le temps, est anticonstitutionnelle. Comme 
d'autres mesures dans un passé récent, elle s'inscrit 
dans une tentative de limitation des libertés démo­
cratiques, réalisée à la faveur d'actions lerroristes. 
On a vu ainsi durant quelques jours des déplace­
ments d'automitrailleuses et d'autres véhicules 
blindés, destinés à impressionner, mais dont l'effica­
cité contre le terrorisme n'était vraiment pas 
évidente. 

La mesure a été assez vite levée, la DC pas plus 
quo le PC ne souhaitant aller trop loin, semble-t-il. 
dans la création d'une atmosphère de guerre civile. 
C'est ainsi que ces derniers jours, lorsqu'on circulait 
dans les rues de Home, on ne voyait que très peu de 
soldats ou de policiers ; n'était apparent qu'un 
dispositif très allégé, surtout pour la garde des 
ministères, avec un soldat par ci, par là. 

La DC a mis en avant les mesures prises à la suite 
d'un attentat perpétré ainsi contre elle pour se 
présenter comme le rempart irremplaçable de l'Etat 
et de l'ordre, le meilleur «défenseur des citoyens». 

Par rapport à la période de l'affaire Moro, la 
situation des deux partis s'est inversée. Lors de 
cette affaire, c'est le PC qui était à l'offensive, 
n'hésitant pas à faire de la surenchère vis-à-vis de la 
DC sur le thème de la défense de l'Etat, y compris 

en menant en situation inconfortable ceux qui, dans 
la DC, étaient favorables à une négociation pour 
sauver Moro. Cette fois, c'est la DC qui est à 
l'offensive et le PC, actuellement dans l'opposition 
parlementaire, est beaucoup plus sur la défensive, 
car il craint que la DC, qui pour le moment reste 
seule à gouverner, tire profit des mesures qu'elle 
prend. C'est ainsi qu'après les arrestations opérées 
ces dernières semaines, dont celle de Negri, L'Unita. 
l'organe central du PCI, a évoqué «Le profit électoral 
que certains cherchent à tirer des arrestations». Il 
faut noter que la DC a cherché à gêner le PCI en 
développant une agitation sur le thème : le PCI c'est 
la même famille que les B.R., ceux-ci sont les fils 
«illégitimes» mais les lils spirituels, tout de même, 
du PCI I 

Face à ces attaques de la DC, le PCI a réagi en 
déclarant ; «Il faut l'unité politique contre le terro­
risme». Par rapport aux mesures prises par la DC 
tel que le recours à l'armée, il s'est contenté de faire 
des objections «techniques» du genre ; «Le contin­
gent n'est pas' formé pour lutter contre les terroris­
tes». Globalement dans cette affaire, le PCI s'est 
donc retrouvé là aussi sur la défensive par rapport à 
la DC. 

A propos du terrorisme, on parle maintenant en 
Italie de «terrorisme diffus». Il semble qu'à côté des 
actions «sophistiquées» des «Brigades rouges» il y 
ait une multitude de petites actions violentes telles 
que des coups de feu contre des petits chefs dans 
des usines, et dont le lien avec les «Brigades 
rouges» n'est pas toujours évident. L'éclosion de 
petits groupes passant à l'action violente paraît liée 
à la crise de «l'autonomie» confrontée à une 
impasse politique. On dit que certains groupes de 
«l'autonomie», parfois présente dans des entreprises 
avec des groupes syndicaux et qui existaient jusqu'à 
présent, se dissolvent et se lancent parfois dans la 
pratique du terrorisme «/s où ils sont». 

Ce phénomène dangereux risque d'être exploité 
par la DC et le PC qui, dans leur surenchère, se 
retrouvent du moins pour essayer d'assimiler révolu­
tionnaires à terrorisme. 

stratégie du «compromis histori­
que» : il n'a en effet rien d'autre à 
proposer que de gérer avec la DC, 
la crise italienne, en vue de pren­
dre ultérieurement le contrôle de 
l'Etat italien, toujours entre les 
mains de la DC. 

ON N'A P A S DÉPLACÉ 
L E S FOULES I 

Il est à noter que le déroulement 
de cette campagne aura été tota­
lement différent des précédentes, 
notamment de celle de juin 1976. 

D'habitude, il y avait d'immen­
ses meetings et rassemblements 
populaires, en particulier ceux or­
ganisés par le PCI. Rien de tel 
cette année. Il y aura eu tout au 
plus deux ou trois meetings du 
PCI à Rome, alors qu'il y en avait 
au moins une douzaine lors des 
autres campagnes. 

Même le meeting de clôture de 
vendredi, avec Santiago Carillo, le 
secrétaire du PC espagnol a été 
très peu annoncé. Cette manifes­
tation d'«eurocommunisme» visait 
à souligner publiquement l'indé­
pendance, qui est d'ailleurs toute 
relative, du PCI par rapport à 
l 'URSS. Pas de bataille 
d'affiches non plus. D'aucuns in­
voqueront les «nouvelles techni­
ques» : en effet, à Rome, une 
large partie de la campagne élec­
torale s'est déroulée par le biais de 
la télévision. Il y a dans la capitale 
italienne au moins une trentaine 
de chaînes de TV privées et locales 
qui, tous les soirs, retransmet­
taient les débats politiques des 
partis. En réalité, il faut plutôt 
rechercher du côté d'une baisse 
d'intérêt vis-à-vis de ces élections, 
et d'un malaise face à une situation 
politique bloquée. 

Pour le PCI, les conclusions de 
son récent congrès, début avril, 
reconduisant purement et simple­
ment l'orientation précédente, qui 
ne lui a pas permis d'arriver au 
gouvernement mais qui a contrv 
bué à développer la politique 
d'austérité depuis les élections de 
1976, n'étaient sans doute pas de 
nature à susciter l'enthousiasme 
des militants. 

D'autant qu'à ce Congrès, le 
PCI avait donné l'exemple du 
silence sur les questions brûlantes 
préoccupant les masses. C'est ainsi 
que les débats avaient été aes 
plus discrets sur les luttes ouvriè­
res et le mouvement syndical, 
alors que la période était marquée 
par une mobilisation importante 
dans la classe ouvrière, notam­
ment chez les métallos et un 
débat animé, atteignant tout le 
mouvement syndical à propos de 
la politique à suivre à l'égard des 

Moro, pour la défense du régime («qui n'est pas avec l'Etat est 
avec les brigades rouges»!, ses appels incessants à «l'esprit de 
responsabilité» des travailleurs, à «l'auto-llmltation» de leurs 
revendications, s'inscrivant dans la politique de collaboration de 
classes prônée de façon outrancière depuis 1976, ont pesé 
négativement sur les possibilités de développement des luttes 
ouvrières, 

Cette politique a favorisé les courants d'idée selon lesquels la 
seule issue est le développement des «luttes sociales», hors de la 
politique. A cet égard, l'affirmation positive de l'autonomie 
syndicale peut avoir un revers : celui du repliement sur l'activité 
syndicale, en renonçant à toute bataille politique mettant en 
cause directement le régime lui-même. C'est aussi ce contexte 
suscité par la politique du PCI qui a pu nourrir les tentatives 
désespérées de l'action «autonome», dans certaines fractions de 
la jeunesse, pour qui les perspectives d'avenir étaient bouchées. 

Mais, la politique du PCI qui a suscité interrogations et 
méfiance croissante au sein de la classe ouvrière, n'a pu 
empêcher que la contestation de masse de la politique d'austérité 
(par exemple, la manifestation des 200 000 métallos à Milan, fin 
mars, le jour de l'ouverture du congrès du PCI) , s'affirme ces 
derniers mois 

partis, l'idée de l'autonomie syndi­
cale, notamment par rapport au 
PCI, étant largement mise en 
avant. 

UN EVENTUEL 
GOUVERNEMENT 

DC - PS 

les démocrates-chrétiens sont 
unanimes pour dire que le PCI ne 
doit pas rentrer au gouvernement. 
Toutefois, ils ont entre eux des 
divergences sur l'attitude exacte à 
adopter. Pour ce qu'on appelle la 
gauche de la DC, représentée par 
son secrétaire actuel, Zaccagnini, 
il faut contraindre le PC è conti­
nuer comme avant, c'est-à-dire 
obtenir son soutien, sans lui ac­
corder de portefeuilles ministé­
riels. Pour Zaccagnini, c'est non 
seulement possible, mais nécessai­
re. «Sans le soutien du PC, dit-il, 
le pays est ingouvernable». 

La droite de la DC, quant à elle, 
représentée par Fanfani, président 
du Sénat, estime qu'il faut désor­
mais refuser même un simple sou­
tien du PC, il faut le rejeter dans 
l'opposition et convaincre le PS de 
former avec la DC un gouverne­
ment dit de centre-gauche 

Dans ces conditions, le PS , qui 
n'a pas fait plus de 9 % des voix 
aux élections de 1976, peut ce­
pendant avoir un rôle-clé. Jusqu'à 
présent, l'apport de ses 'voix ne 
pouvait pas avoir un rôle détermi­
nant, mais si la DC progresse au 
point qu'en s'additionnant avec le 
PS, cela fasse un peu plus de 
50 % des voix, des conditions 
favorables seraient créées pour 
s'acheminer vers un gouverne­
ment centre-gauche PC - PS. La 
direction du PS semble favorable 
à la perspective d'une telle allian­
ce. 

LE PCI SUR LA DÉFENSIVE 

Le PCI paraît inquiet de cette 
éventualité, qui ruinerait quelque 
temps ses espoirs, d'ailleurs jus­
qu'ici bien déçus, de conquête des 
ministères. Les nuances apportées 
en cours de route, par rapport au 
début de sa campagne, reflètent 
sans doute sa crainte de voir ses 
exigences, si elles sont trop net­
tement affirmées, faire le jeu de la 
droite de la DC, qui souhaite le 
rejeter dans l'opposition. «La si­
tuation qui a prévalu jusqu'à pré­
sent n'est pas viable, on ne peut 
pas continuer à soutenir un gou­
vernement de cette façon» : ce 
thème martelé au début de la 
campagne du PCI était au centre 
des décisions adoptées à une large 
majorité à son congrès d'avril : ou 
on est dans l'opposition, ou on est 

dans le gouvernement, mais on ne 
peut pas rester une simple caution 
sans avoir l'avantage du pouvoir 
que confèrent les postes gouver­
nementaux. Or, ces derniers 
jours, tout en maintenant cette 
position, la direction du PCI, dans 
ses déclarations, n'a plus critiqué 
«l'unité nationale» sous la for­
me où elle avait prévalu précé­
demment ; il a, au contraire, parlé 
do ses «aspects positifs». 

Cette attitude au cours de la 
campagne montre que la direction 
du PCI est sur la défensive. 

LA CRAINTE DES L U T T E S 

La position du PCI est d'autant 
plus inconfortable qu'il risque de 
se trouver confronté, au lende 
main des élections, à une vague 
de luttes animées par les syndicats 
qui, ces derniers mois, à l'occa­
sion du renouvellement des con­
trats de travail, ont tenu à prendre 
leurs distances par rapport â la 
politique dite de «compromis his­
torique», et sa logique de «paix 
sociale». 

Ainsi, alors que le contrat con­
cernant les métallos était mis en 
discussion peu après la dissolu­
tion du Parlement, la direction du 
PCI avait insista pour que les 
négociations se déroulent très vi­
te, mettant en avant l'idée qu'il 
fallait éviter de provoquer des grè­
ves pendant la campagne, qui 
«Doum'ent effraver les électeurs». 

Depuis une dizaine de jours, 
les syndicats ont stoppé 
les mouvements en cours, mais 
avec la perspective d'une reprise 
au lendemain des élections. D'ores 
et déjà, le syndicat unitaire dos 
métallos, qui a renoncé aux grèves 
durant la campagne, a lancé un 
mot d'ordre de grève générale 
pour le 23 juin, après la mise en 
place du nouveau gouvernement. 
Ce syndicat, dont la plate-forme 
est en contradiction ouverte avec 
la politique d'austérité appuyée 
jusqu'ici par le PCI, qui n'a pas 
changé d'avis là-dessus, a été 
l'initiateur dans les derniers mois 
d'importants mouvements de grè­
ves, de manifestations, et d'occu 
pation d'usines. Mais, dans son 
espoir de gouverner avec la DC, la 
direction du PCI est en porte-à-
faux, elle ne peut que rester hosti­
le à une remise en cause de la 
«paix sociale». Elle espère toujours 
être admise dans un futur gouver­
nement en faisant la preuve que le 
PCI est un parti «responsable», 
apte â gouverner les affaires du 
capitalisme italien. 

Correspondant de ROME 

Naples : le mouvement des chômeurs organisés 
Par Peppe Morrone 

Naples c'est une des plus grandes villes d'Italie, avec plus de 
deux millions d'habitants. C'est aussi, quand on vient du Nord, 
l'entrée du Mezzoglorno, ce Sud qui forme une «autre Italie». 
L'aspect même de la ville reflète les conditions dans lesquelles 
s'est faite l'unité du pays, la rencontre entre la bourgeoisie 
moderne du Nord et les propriétaires fonciers du Sud. Naples n'a 
pas été modernisée. Les conditions de vie semblent appartenir au 
passé, pourtant la ville est bien intégrée dans la production 
capitaliste qui a été énormément décentralisée pour renforcer 
l'exploitation et faire obstacle à l'organisation de la classe 
ouvrière. 

Naples, c'est aussi une ville administrée par le P C I , une 

expérience de gestion «communiste» qui donne un avant-goût de 
sa gestion future, s'i l arrive au pouvoir. Le PCI , qui n'a cessé de 
soutenir la politique d'austérité du pouvoir en place, présentant 
le renforcement de celle-ci comme un «devoir national», appuie 
les restructurations qui aboutissent à des licenciements massifs. 
Il n'est nullement prêt — au contraire — fl soutenir ceux qui en 
tant que chômeurs, remettent en cause cette logique capitaliste. 
Ainsi, il a combattu et tenté de marginaliser le mouvement des 
chômeurs organisés à Naples. 

C'est pour vous parler le 20 mai dernier, à la Mutualité, à Paris, 
de cette expérience de lutte, unique, contre le chômage, que 
Peppe Morrone et ses camarades sont venus de Naples. 

«Je m'appelle Peppe Mor­
rone. De 1974 à 1978, j'ai par­
ticipé au mouvement des chô­
meurs organisés à Naples. 
Depuis un an, j'ai obtenu un 
travail, grâce à notre lutte. 
Mais il s'agit d'un travail ins­
table. C'est un travail de res­
tauration des monuments, 
par exemple la restauration 
du poète latin Virgile I Avant 
d'être engagé dans le mouve­
ment des chômeurs organi­
sés, j'avais eu déjà un travail 
instable à Naples et en Sar-
daigne. J'ai été également 
ouvrier à Milan et en Alle­
magne. Aujourd'hui, je vis à 
Naples dans une maison 
occupée, avec ma compagne 
et sa fille. Je suis candidat 
aux élections législatives, 
sur la liste de la «Nuova sinis­
tre unita» {«nouvelle gauche 
unie»). Mais, nous les chô­
meurs organisés, nous avons 
plus confiance dans la lutte 
des masses exploitées et 
opprimées que dans ce qu'on 
peut faire au Parlement.» 

«A Naples, il y a un peu plus de 
deux millions d'habitants. Et selon 
(es données officielles, il y a dans 
la seule ville de Naples, 200 000 
chômeurs I En Campanie, notre 
région, il y a également, selon les 
données officielles, 400 000 chô­
meurs. Les jeunes inscrits sur les 
listes d'attente pour un emploi 
temporaire sont, dans Naples, 
85 000 (136 000 en Campaniel. 
Mais, il s'agit de données officiel­
les, très inférieures à la réalité ; de 
l'avis de certains organismes 
comme la Chambre de commerce 
de Naples, les chômeurs seraient, 
dans l'agglomération, près de 
400 000. A cela, il faut ajouter tout 
le secteur du travail «noir», «l'usi­
ne difusée» (c'est-à-dire des ate­
liers ou à domicile où l'ontreprise 
fait produire «au noir», avec des 
très bas salaires, hors de toutes 
garanties sociales. Ce phénomène 
s'est considérablement dévelop­
pé). 

Notre ville a une production 
dans plusieurs branches : l'habille­
ment, les cuirs et peaux, les four­
rures, la conserverie alimentaire, le 
verre, le bois, le corail, la bijou­
terie, etc. Mais, les usines sont 
peu nombreuses, car le travail est 
décentralisé dans les petits ateliers 
ou à domicile, où les conventions 
collectives ne sont pas appliquées 
et où travaillent môme des en­
tants, dans des conditions très 
mauvaises pour la santé. 

Avant de parler du mouvement 
des chômeurs organisés de Naples 
qui a été, je crois, une expérience 
unique de lutte contre le chômage 
en Italie, et en Europe, ces derniè­
res années, je veux d'abord vous 
parler un peu de Naples. 

J e vais vous donner des exem­
ples : Naples produit 80 % des 
gants exportés par l'Italie, et pour­
tant il n'y a aucune usine de gants 
à Naples I Une bonne partie de la 
production de votre bijoutier de 
luxe Cartier, en France est fabri­
quée dans ces conditions à Na­
ples. Dans la chaussure, les sou­

liers fabriqués à Naples arrivent 
sur le marché européen avec la 
marque Varese et Vigevano. Pour 
ce secteur, nous disposons de 
données précises, sur l'emploi en 
Campanie. Durant la période 1961-
1971. par exemple, on a eu 2 000 
suppressions d'emplois ; par con­
tre, dans la même période, la 
production a énormément aug 
mente : on est passé, en effet, de 
33 millions à 172 millions de 
chaussures exportées. D'une part, 
une partie des usines de cette 
branche a introduit un processus 
de mécanisation, d'autre part, une 
autre partie importante du proces­
sus de fabrication a été transférée à 
domicile. Même une partie de la 
production de la métallurgie a été 
décentralisée en-dehors des usines. 
C'est le même cas pour Alfa-
Sud (Alfa-Roméo), la plus grande 

commune d'Acerra, une commune 
de la banlieue de Naples, etc). 

Les conditions d'hygiène et la 
situation sanitaire sont déplora­
bles : les services municipaux de 
ramassage d'ordures fonctionnent 
mal, les hôpitaux sont défectueux, 
il y a un manque de médecine 
préventive. La mer est polluée et 
les égouts, surchargés, éclatent 
parfois. Vous savez sans doute 
qu'il y a eu une épidémie de 
choléra à Naples en 1973. et que 
cette année on a eu une épidémie 
de maladie des voies respiratoires 
qui frappe surtout les nouveau-
nés et les enfants en bas âge. 
Mais il ne faut pas oublier non 
plus que nous avons à Naples, à 
l'état endémique, l'hépatite virale, 
le typhus et d'autres maladies 
contagieuses. 

Les structures de l'éducation 

du centre-ville historique. Et c'est 
justement dans ce centre-ville his­
torique que se sont organisés les 
premiers chômeurs, notamment le 
comité de Vico Cinquesanti. Les 
premiers 700 chômeurs organisés 
de 1975, inscrits sur les listes du 
mouvement, sont devenus er 
1976. 15 000 et l'organisation 
acquis une capacité do mobilisa 
tion, pour les manifestations, de 
plus de 5 000 personnes 

Dès le début, les chômeur! 
organisés regroupaient : des tra 
vailleurs qui, tout en n'ayant pai 
un travail stable, refusaient le 
travail «noir», des ouvriers de la 
grande industrie napolitaine er 
cours de restructuration selon le 
niveau national et européen, des 
émigrants qui étaient partis cher­
cher du travail dans le Nord de 
l'Italie ou ailleurs en Europe, et qui 

«C'est justement dans ce centre-ville historique que se sont organisés les premiers comités de chômeurs...» 

usine de Naples, dont la produc­
tion de certains ateliers a été com­
plètement décentralisée dans une 
kyrielle d'ateliers minuscules de la 
région napolitaine. 

Ces faits montrent que le travail 
«noir», en général, et le travail à 
domicile, ne sont pas dans notre 
société une survivance pré-capi­
taliste, mais ils sont fonctionnels 
pour le capitalisme italien aujour­
d'hui et sont engendrés par lui. 

Dans le secteur du bâtiment 
aussi, presque tous les chantiers 
se servent du travail «au noir». 
Enlin, il faut ajouter que 60 000 
personnes gagnent leur vie à Na­
ples avec la contrebande des 
cigarettes 1 

Cette situation devient encore 
plus grave si l'on envisage la 
situation globale de la ville : il y a 
le manque criant d'appartements, 
avec une densité par mètre carré 
qui est parmi les plus élevées 
d'Europe. Des familles entières 
vivent dans une seule chambre. Le 
mouvement de lutte pour le loge­
ment a toujours été très fort à 
Naples et dans les derniers mois, 
on a assisté à un développement 
de la lutte Ipar exemple dans la 

nationale elles-mêmes sont très 
mauvaises. Le manque de locaux 
est tel que la classe est organisée 
par roulement. Les élèves s'y 
rendent «par équipe» : une partie 
y va le matin, une autre l'après-
midi, et même parfois une autre 
partie encore, le soir. Une partie 
des enfants, ceux qui sont issus 
des familles les plus pauvres, 
échappent à la scolarité obliga­
toire, car s'ils sont mal notés, ils 
sont envoyés à la recherche de 
travail avant d'avoir atteint la 
limite d'âge scolaire. 

Dans Naples. on manque aussi 
d'équipements pour les loisirs, le 
sport, les associations de jeunes. Il 
n'existe pas non plus d'espaces 
verts, ni de terrains de jeux pour 
les enfants. 

C'est dans cette situation, au 
début de 1975, après l'épidémie de 
choléra, qu'est né le mouvement 
de chômeurs organisés de Naples. 
A Naples, nous n'avons pas enco­
re eu un préfet Haussman. comme 
à Paris, pour chasser le prolétariat 

étaient rentrés au pays, des 
à la recherche d'un premier em 
ploi, des femmes qui refusaient 
d'être confinées au travail dômes 
tique ou qui étaient obligées d* 
chercher un emploi 
leur situation familiale, des 
ployés de cafés ou de restaurant? 
licenciés, des petits vendeurs sui 
la place publique, touchés par le; 
dispositions de lois sur le cholé 
ra, des handicapés ; aussi, dei 
petits délinquants. 

On nous traitait de sous-prolé 
tariat, de délinquants. Nous m 
sommes pas des sous prolétaires 
nous ne sommes pas la lie de I. 
société, nous sommes l'armée d< 
réserve du capital. 

Le parti communiste nous j 
traités de plèbe, de «popolino 
(littéralement «petit peuple»), ca 
pour lui, celui qui n'obéit pas • 
ses directives, n'a pas le droi 
d'appartenance à l'armée du tra 
vail, il n'a pas le droit de reven 
diquer la dignité d'appartenance 
la classe ouvrière.» 

Nous publierons la suite de ce témoignage, dans le dossier de I 
semaine prochaine sur 

Expériences de luttes contre le chômage, en Europe 
Nbus publierons dans le prochain numéro du Quotidien du Peuple u 

aperçu des listes de l'extrême-gauche italienn 
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PRESSE PARALLELE : 
DES VOIX DIFFERENTES 

A /'occasion de notre 
série sur la presse 

parallèle, nous avions 
posé une série de 

questions à l'équipe du 
Pavé dans la Marne, 

mensuel local publié à 
Reims. Nous livrons 

aujourd'hui à nos 
lecteurs les réponses 

apportées 
collectivement par la 

rédaction. En 
souhaitant que le débat 

continue ! 
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• - Le premier numéro du 
Pavé est paru peu avant 
mars 1978, à quelques mois 
des législatives. Est-ce seu­
lement une coïncidence 7 
A u t r e m e n t . c o m m e n t 
l'idée de créer Le Pavé vous 
est-elle venue ? Comment 
s'est-il constitué 7 

Une équipe se constitua au­
tour d'un projet. Nous partions 
d'une constatation : nous en 
avions marre de ce que nous 
donne à lire une certaine presse 
qui fait de «la résistance â 
l'information». On était animé 
d'un désir de contre-informer, 
c'est-à-dire de donner des infor­
mations que l'on ne retrouve pas 
dans la grande presse habituelle. 
Mais, pournous, il ne s'agissait pas 
de devenir des journalistes, c'est-
à-dire des spécialistes qui parlent 
et écrivent à la place de ceux qui 
sont directement concernés, qui 
pondent des articles sur les lut­
tes, les conditions de travail ou 
de vie des autres. Pour nous, 
l'information écrite d'un vécu 
doit être directe I 

Elections : silence ! 

I a campagne électorale de 
mars 1978 nous permit de mieux 
nous définir. Le Pavé ne parte 
pas des législatives I L'existence 
du Pavé n'est due qu'au refus de 
s'en remettre aux spécialistes 
quels qu'ils soient, y compris les 
politiciens I Le projet du Pavé 
est d'être un lieu de prise en 
charge collective pour tout ce 
qui nous concerne, cela n'a rien 
à voir avec le fait de remettre 
notre vie entre les mains des 
politiciens iou politicards vu que 
le chemin qui les sépare est 
horriblement court!. 

Nous refusons donc d'entrer 
dans le jeu des partis et des 
groupuscules, il est hors de 
question que Le Pavé serve de 
terrain de manœuvre d'un quel­
conque parti. 

• - Le Pavé'n'est-il pas la 
manifestation pour ceux qui 
en sont à l'origine, d'une 
volonté de peser sur les 
choix de l'Union de la gau­
che (si celle-ci avait ga­
gné! 7 

D'après notre réponse à la 
question précédente. Le Pavé 
n'est donc pas la manifestation 
pour ceux qui en sont à l'origine, 
d'une volonté de peser sur les, 
choix de l'Union de la Gauche 
ou d'un quelconque pouvoir ou 
futur pouvoir. La démarche du 
Pavé pour ceux qui en furent à 
l'origine est née d'un refus de la 
politicaillerie habituelle. La politi­
que, c'est pour nous tout ce qui 
fait notre quotidien. Le Pavé 
n'est qu'un outil, pour que les 
gens dépossédés de tout pouvoir 
puissent s'exprimer, puissent 
prendre leurs affaires en main. 
Tout cela, il ne faut pas se le 
cacher, même si nous n'avons 
pas de projet politique global 
commun (vu que nous ne som­
mes pas une organisation) pour 
vivre dans une autre société, 
mais aussi pour essayer de pour 
suivre dès maintenant autre cho­
se quotidiennement. 

Ne pas reproduire 
la division des tâches 
• - Comment fonctionne Le 

Pavé? 

Chaque lundi, tous ceux et 
toutes celles qui sont partie 
prenante de la démarche du 
Pavé se réunissent à notre local, 
les articles sont lus, nous en 
discutons collectivement. Il est 
souhaitable que ceux ou celles 
qui ont fait un article soient 
présents pour le présenter. Mais 
notre démarche ne se limite pas 
aux discussions autour des arti­
cles, c'est aussi la réalisation 
collective de la maquette. Là, 
nous essayons que les auteurs 
d'articles réalisent eux-mêmes 
leur maquette. D'autres tâches 
matérielles, peut-être moins inté­
ressantes, mais tout aussi impor­
tantes, doivent être collectives si 
l'on ne veut pas reproduire au 
sein du Pavé, la division des 
tâches que nous rencontrons 
dans le travail salarié : diffusion, 
yentes militantes, eocartage, en­
voi aux abonnéslées), réponse 
au courrier. Nous avons affiché 
dans notre local, les renseigne­
ments nécessaires à' l'existence 
juridique d'un journal d'expres­
sion directe comme Le Pavé. 
afin que l'information, source de 
pouvoir, ne reste pas aux mains 
de quelques spécialistes I 

Susciter un débat 
fe> - Quels sont les critères 

qui président au choix des 
articles ou qui éventuelle­
ment en modifient d'au­
tres ? * * * * * * * * * * * * * 

Certains articles passent dans 
Le Pavé sans aucune modifi­
cation. D'autres, après discus­
sion, sont modifiés par l'auteur 
lui-môme (précisions à apporter) ; 
seuls quelques articles en désac 
cord total avec la démarche du 
journal ont été refusés. Nous 
avons été amenés par exemple à 
refuser des articles d'informa­
tions générales n'ayant pas leur 
place dans un journal d'expres­
sion directe locale vu que ce 
genre d'articles se retrouve dans 
la presse habituelle. Quelques 
articles, théoriques ou idéologi­
ques, non liés à une pratique ou 
à un vécu furent refusés. Mais, 
tous les articles passant dans Le 
Pavé ne sont pas forcément 
représentatifs de toute l'équipe 
du Pavé... Mais, acceptés majo­
ritairement... Ils sont là pour 
suscitei un débat... Deux textes 
peuvent être contradictoires, le 
débat n'en est que plus fruc­
tueux. Tout cela ne signifie pas 
«cet article n'engage que son 
auteur», mais Le Pavé n'est pas 
une boîte aux lettres ni un spec­
tacle ! C'est un lieu d'informa­
tion, d'échanges, de débets. 

k> - Quelqu'un peut-il parler 
au nom du Pavé, l'enga­
ger ? Sinon pourquoi ? 

Le Pavé fonctionne on Assem­
blées générales. C'est là que 
sont pris les engagements collec­
tifs. Li' Pavé n'étant pas un 
parti, ni une organisation où 
règne la délégation de pouvoir, 
chaque personne y participant ne 
peut à l'extérieur que parler en 
son nom, à moins qu'elle appli­
que une décision prise au cours 
d'une réunion. 

«Anticommunistes 
primaires» ? 
fe> - Votre journal a souvent 

dénoncé la fausse démo­
cratie de la mairie, surtout 
les conceptions en la ma­
tière du PCF, vous ave2 
employé le terme «détour­
nement de la démocratie». 
Pouve2-vous expliquer vo­
tre point de vue 7 

Ce n'est pas Le Pavé qui a 
parlé de détournement de la dé­
mocratie, ce n'est que l'avis d'un 
des participants du Pavé qui a 
rédigé un article. 

Le Pavé n'a pas de position 
déterminée sur la question. I l t a 
publié quelques articles sur les 
conceptions de la démocratie du 
PCF qui a le pouvoir au niveau 
municipal è Reims. Ces articles 
rentrent, soit dans le cadre de la 
contre-information (infos non dif­
fusées par les canaux habituels 
de la presse et données par des 
personnes bien documentées sur 
la question! soit dans le cadre des 
rapports d'exploitation entre em­
ployés municipaux et patrons (la 
municipalité et plus précisément 
le PCFI. Des débats qui eurent 
lieu au Pavé concernant certains 
de ces articles, mirent souvent 
l'accent pour que Le Pavé ne 
devienne pas un Canard enchaî­
né local avec une personnalisa­
tion excessive du pouvoir à 
Reims, ce qui interdit toute ana­
lyse sérieuse de la gestion de la 
ville, de la pseudo démocrati­
sation... etc.. 

• - Les articles publiés ré­
gulièrement montrant sous 
son vrai jour la gestion 
municipale ont donné lieu 
à l'accusation suivante : 
«Le Pavé fait de l'anticom­
munisme primaire». Qu'en 
pensez-vous 7 

- Cette accusation chan-
gera-t-elle quelque chose ? 
Comment comptez-vous y 
répondre 7 

Le vocable «anticommuniste» 
primaire ne peut nous être 
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«Notre démarche, 
c'est aussi 
fa réalisation 
collective 
de la maquette» 

attribué que par des politicards, 
et ne nous concerne pas, vu que 
nous nous situons sur un tout 
autre terrain. Nous ne voyons 
pas pourquoi nous devrions tenir 
compte de ce genre d'accusa­
tion. 

b> - Pourriez-vous donner 
des précisions sur les obs­
tacles que la municipalité a 
mis â la diffusion du Pa­
vé ? 

L'existence du Pavé gène tout 
pouvoir, qu'il soit de gauche ou 
de droite. Le PCF use depuis un 
an de son pouvoir municipal ou 
syndical Ipar l'intermédiaire de la 
CGT) pour interdire ou faire 
interdire Le Pavé à la vente. Il y 
a réussi, tout d'abord dans sa 
librairie, puis au cinéma «Le 
Familial» géré par la Maison de 
la Culture. D'autres tentatives, 
qui ont échoué pour l'instant, ont 
lieu dans un foyer de jeunes et 
d'éducation populaire FJEP. 

En rupture 
avec le triste système 
d'exploitation 
• - Envisagez-vous d'éta­

blir des liens avec d'autres 
journaux locaux ou de 
quartier 7 

Il existe en France plus d'une 
centaine de journaux d'expres­
sion directe, ou de libre expres­
sion, ou encore do contre-infor­
mation. Ces dénominations re­
couvrent des pratiques différen­
tes, mais c'est un autre débat. 
Par souci de ne pas (ester 
enfermés dans notre seule loca­
lité et par souci aussi d'échanger 
nos acquis et nos échecs. Le 
Pavé a déjà rencontré deux autres 
journaux d'expression directe : 
— La Crue d'Orléans et L'Ener-
gumaine du Mans dont les dé­
marches ont des points com­
muns avec les nôtres (cf : 
«N'être le relais d'aucun parti, 
être totalement autonome», «re­
fus du journalisme», «outil pour 
l'expression directe du vécu quo­
tidien», etc.). Il s'est dégagé un 
certain nombre de perspectives : 
solidarité face aux inculpations 
éventuelles et solidarité financiè­
re ; possibilité de reproduire des 
articles dépassant le cadre local 
avec l'accord de leurs auteurs. 

Ce n'était qu'une petite ren­
contre (3 journaux seulement!, 
d'autres devraient suivre avec un 
élargissement quant au nombre 
de canards participants. 

• - Et l'avenir 7 Vos pro­
jets ou vos autres réalisa­
tions (radio, luttes...! 7 

L'avenir ; Le Pavé s'attaque au 
domaine spécifique de l'informa­
tion ; dans ce domaine, il a 
essayé de changer un type de 
rapports consommateurs sans 
contrôle et sans expression. Il 
est partie prenante de tous les 
mouvements qui, dans leur bran­
che, essaient d'instaurer des re­
lations en rupture avec le triste 
système d'exploitation dans le­
quel on vit. Nous projetons l'or­
ganisation en octobre d'une fête 
de la libre expression sur Reims. 
Nous tenons à préciser que la 
radio libre I Radio Many veslel 
qui va bientôt émettre sur Reims 
est indépendante du Pavé dans 
la Marne, même si les deux 
démarches ont des points com­
muns. 

* Les intertitres sont de fa rédac­
tion du Quotidien du Peuple. 
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AFGHANISTAN 
première nation indépendante 

en Asie 
En môme temps qu'il est engagé directement et par 

l'intermédiaire de ses alliés dans des interventions massives 
contre les peuples d'Erythrée et du Cambodge, le social-

impérialisme soviétique, à sa frontière Sud poursuit depuis une 
agression contre le peuple d'Afghanistan sous prétexte de 

soutenir un régime étroitement lié à Moscou. 
Pour mieux comprendre la nature des luttes populaires qui se 

développent contre le régime de Taraki et son armée encadrée et 
équipée par l 'URSS, il est utile de rappeler le rôle joué par 
l'Afghanistan dans l'histoire des luttes de libération et la 

tradition anti-impérialiste du peuple afghan. C'est ce que nous 
commençons à faire dans ce dossier constitué à partir 

d'informations fournies par l'Union des Etudiants Afghans en 
Allemagne. 

SAMTY, 

C l O R 
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Par Jean-Pierre CHAMPAGNY AUJOURD'HUI EN LUTTE 
CONTRE L'INTERVENTION SOVIETIQUE 

Les rivalités 
impérialistes depuis 
la fin de la seconde 
guerre mondiale 

Resté malgré son indépendan­
ce sous influence britannique 
jusqu'à la seconde guerre mon­
diale. l'Afghanistan, étant donné 
sa position stratégique, sera l'ob­
jet de tentatives d'implantation 
américaine au début des années 

ghanistan et le Pakistan, étant 
donné que deux provinces rat­
tachées au Pakistan sont peu­
plées de Pachtouns (ethnie do­
minante en Afghanistan!. Or. la 
condition mise par les États-Unis 
à la fourniture d'armes, c'est que 
l'Afghanistan soit associé au Pa­
kistan dans le cadre du CENTO 
(pacte militaire dirigé par les 
Américains et regroupant alors la 
Turquie, l'Iran et le Pakistan). 

Daoud, ne pouvant se mettre 

Pénétration économique de /'URSS : arrivée de marchandises 
soviétiques à la frontière. 

1950. Ceci au moment où l'im­
périalisme américain, qui tente 
d'étendre sa domination sur le 
monde entier, s'intéresse tout 
particulièrement aux régions 
d'Asie grâce auxquelles il veut 
encercler l 'URSS et la Chine. 

De même, en développant une 
politique impérialiste et en se 
constituant en superpuissance 
quelques années plus tard, 
l'URSS marche sur les pas des 
anciens tsars qui voulaient s'as­
surer dans cette région un accès 
â l'océan Indien. 

Les tentatives 
américaines 

Après la seconde guerre mon­
diale, les USA proposent à l'Af­
ghanistan, comme à beaucoup 
d'autres pays du Tiers Monde, 
une «aide au développement». 
Pendant quelques années, l'aide 
américaine sera la plus împor 
tante. 

En 1953. lorsque Mohammed 
Daoud prend la tête du gouver­
nement, il demande aux USA de 
lui vendre des armes. Mais le 
renforcement des liens avec l'im­
périalisme US se heurte à un 
obstacle : il existe un important 
contentieux territorial entre l'Af-

d'accord avec les USA sur cette 
question, se retournera vers 
l'Union soviétique pour obtenir une 
aide militaire. C'est pourquoi 
l'Afghanistan constituera un trou 
dans le dispositif militaire américain 
en Asie. 
La pénétration 
soviétique 

En échange de travaux d'in­
frastructure (construction de rou­
tes et d'aéroports! et de son aide 
militaire, l 'URSS, engagée dans 
la restauration du capitalisme, va 
imposer à l'Afghanistan un vé­
ritable pillage de ses ressources 
Igaz naturel, coton, laine). Dès 
le plan quinquennal de 1966, l'aide 
soviétique est plus importante 
- le double — que l'aide améri­
caine (150,3 millions de dollars 
contre 82 millions). Comme en 
Inde, l'aide soviétique encourage 
la création d'un secteur capita­
liste d'Etat pour qu'il serve de 
point d'appui à la pénétration 
soviétique. 

Cependant, ce renforcement 
des liens économiques ne s'ac­
compagne pas d'une insertion du 
pays dans la zone d'influence 
soviétique. En effet, le roi Zahir 
et les autres dirigeants maintien­
nent des liens avec les Occiden-

LA TRADITION DE LUTTE 
ANTI-IMPERIALISTE 

Dès le début du XIX' siècle, l'Afghanistan a dû 
faire face aux tentatives de la Grande-Bretagne 
pour le coloniser. 

La première tentative remonte à 1838. Les 
lorces britanniques installées en Inde, et s'ap-
puyant sur un monarque afghan réfugié dans ce 
pavs {Chah Sho/ah) envahissent l'Afghanistan. La 
résistance du peuple afghan prit la forme d'une 
guerre, la première guerre afghano-britannique, 
qui dura quatre ans et se termina par une défaite 
humiliante de l'armée britannique. 

Cependant, du fait de la nature de classe des 
dirigeants de cette résistance, .qui étaient essen­
tiellement des lêodaux, l'Afghanistan ne put 
conserver son Jnç'épendBnçB, Avec fa_cûnwlicitè 
d'une partie des propriétaires fonciers, les Bri­
tanniques tentèrent à nouveau d'envahir le pays : 
ce fut la deuxième guerre, de 1878 à 1880. Bien 
qu'ils aient subi de lourdes pertes, les Brita-
niques parvinrent cette fois è prendre le contrôle 
du pays. 

PARTAGE D'INFLUENCE AVEC LA RUSSIE 

En 1906, la Russie et la Grande-Bretagne se 
mirent d'accord pour signer un traité selon lequel 
l'AIghanistan était considéré comme un protec­
torat anglais par les Russes. En revanche, l'impé­
rialisme britannique acceptait de limiter sa pré­
sence militaire en Afghanistan et de ne pas se 
servir de ce pays pour mettre en cause la sécurité 
de la Russie. Pendant cette période, f'Afghanis-
fûfl perdit une partie de son territoire au profit de 
l'Inde, colonie britannique. 

UNE INDEPENDANCE SALUEE PAR LENINE 

En 1919, è la suite d'une grande mobilisation 
des forces populaires, cette fois sous la direction 
de dirigeants nationalistes et anti-impérialistes 

relativement conséquents, comme le roi Amanou-
lah, le peuple afghan était victorieux de l'armée 
britannique et obtenait son indépendance com­
plète. 

Cette victoire occupe une place importante 
dans l'histoire des luttes anti-impérialistes. En 
effet. l'Afghanistan fut le premier pays en Asie à 
vaincre /'impérialisme et à obtenir son indépen­
dance. Lénine devait saluer cet événement à sa 
juste valeur, et établir des relations diplomatiques 
et des rapports amicaux avec l'Afghanistan 
indépendant. Dans la période critique durant 
laquelle l'URSS doit, au lendemain d'octobre 17, 
taire face aux interventions étrangères, l'Afgha­
nistan joua un rôle positif en refusant le passage 
aux armées impérialistes. 

L'ECHEC DES REFORMES 

Le roi Amanoulah, qui régna dix ans, tenta 
d'imposer au pays une «occidentalisation» njpide. 
Cette tentative de modernisation, plaquée sur des< 
conditions économiques et sociales arriérées, 
provoqua un mécontentement populaire impor­
tant. Les milieux conservateurs en particulier 
religieux, utiliseront ce mécontentement pour 
renverser le régime d'Amanoulah en 1929. 

C'est la dynastie de Mohammed Zaï qui 
gouverna ensuite l'Afghanistan, pendant près de 
cinquante ans, jusqu'au coup d'Etat d'avril 1978. 
Sous cette dynastie, l'Afghanistan s'est transfor­
mé en pays semi-féodal et semi-colonial. La 
bourgeoisie nationale qui s'était développée avant 
la seconde guerre mondiale n'est pas parvenue è 
imposer des changements de la structure éco­
nomique et sociale. Tout on maintenant pour 
l'essentiel la société féodale, les classes dirigean­
tes vont compter essentiellement sur l'aide étran­
gère poui le développement du pays. Cette 
attitude favorisera d'abord le maintien de la 
domination britannique puis la pénétration des 
Etats-Unis et de l'URSS. 

Dans notre prochaine édition Au sujet de la situation 
actuelle en Afghanistan Interview d'un camarade de 

l'Union des Etudiants afghans en Allemagne 

taux, développent des relations 
amicales avec la Chino et tentent 
de pratiquer une politique de 
non-alignement. A partir de 
1970-1971, la politique agressive 
de l 'URSS, notamment l'inter-
V"Mtii>n ; iu Rengl.Klf'sh. renf<Mi;e-
ra ces dirigeants afghans dans 
cette voie. 

Un parti sur mesure 
C'est pourquoi l 'URSS va 

chercher dans le parti révision­
niste afghan un appui politique 
qui lui est refusé par les classes 
dirigeantes. Il s'agit du parti 
Kalk. créé en 1964, à l'initiative 
notamment de l'ancien Premier 
ministre Daoud. Ce parti, duquel 
se séparent assez rapidement les 
militants marxistes-léninistes, se 
révèle très proche des thèses 
soviétiques : il défend en parti­
culier l'idée d'un «passage au 
socialisme» par le renforcement 
du secteur capitaliste d'Etat. 

Cependant, ce parti ne par­
vient pas à se développer ni à 
organiser les masses populaires. 

Après le mouvement d'octobre 
1968, à Kaboul, réprimé dans le 
sang, un essor des luttes popu­
laires apparaît en Afghanistan, 
grâce auquel les forces révo­
lutionnaires gagnent une audien­
ce, tandis que les thèses ré­
visionnistes sont de moins en 
moins crédibles et que l'image 
de l'URSS se ternit. C'est pour­
quoi Moscou va conseiller au 
parti révisionniste de concentrer 
ses efforts sur l'armée en vue de 
réaliser un coup d'État pro-so-
viôtique sans avoir autant besoin 
de rechercher l'appui d'un mou­
vement populaire. Cette stratégie 
de noyautage de l'armée est 
largement facilitée par l'aide mi­
litaire apportée alors par l'URSS 
où des centaines d'officiers af­
ghans sont formés. . et «ôdu-
quôs» I 

S'appuyant sur ce courant 
pro-soviétique dans l'armée, 
Daoud organise un premier coup 
d'Etat en 1973. Daoud, ancien 
Premier ministre, artisan du rap­
prochement avec l'URSS et fon­
dateur du parti révisionniste, re­

fusera pourtant de s'aligner pu­
rement et simplement sur 
l 'URSS. Tout en ouvrant da­
vantage le pays à l'URSS dans 
les domaines économique et mi 
Irtaire, il tente de poursuivre une 
politique extérieure indépendan­
te : c'est ainsi qu'il normalise les 
relations avec le Pakistan et se 
rapproche de l'Iran et des pays 
arabes. 

C'est — semble-t-il parée 
qu'il n'accepte pas de se con­
former aux plans soviétiques de 
domination du monde que 
Daoud est renversé le 27 avril 
1978. Il s'agit d'un coup d'État 
militaire organisé par la fraction 
pro-soviétique de l'armée et les 
quelques milliers de membres du 
parti révisionniste. En un an, les 
nouveaux maîtres de l'Afghanis­
tan ont vu pratiquement toutes 
les ethnies et les couches so­
ciales se soulever contre leur 
pouvoir. Une intervention sovié­
tique de plus en plus massive ne 
les a pas empêchés de perdre, le' 
contrôle de la plus grande partie 
du pays. 
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NUCLEAIRE 

Centrale nucléaire de Cattenom 

UNE LUTTE DE LONGUE HALEINE 
Interview 

de 
Gérard Botte lia 

Membre 
des Amis de la Terre 

de Thionville 
recueillie 

par notre correspondant 

Où en est le mobilisa­
tion ? 

G.B. : Après les législatives, il 
y a eu une démobilisation Pour 
quoi ? Parce qu'énormément de 
gens de la région qui menaient la 
lutte antinucléaire ont placé 
beaucoup d'espoir dans l'arrivée 
de la gauche au pouvoir il faut 
dire que dans le mouvement 
antinucléaire de la région, Il y • 
eu pas mal de notables... Bien 
sûr, des paysans et mémo des 
ouvriers étaient également pré 
sents Mais ces derniers 
étaient peu nombreux. C'est vrai 
que le milieu ouvrier semblait 
peu concerné par la lutte contre 
Cattenom, pour différentes rai­
sons, peut-être aussi parce que 
le travail des antinucléaires ne 
s'est pas assez porté sur le mon­
de ouvrier. Après les législatives, 
il y a eu la manifestation è 
Cattenom le 4 juin 1978 â l'appel 
de la coordination internationale, 
regroupant les comités et asso 
c iations de la région mais égale­
ment du Luxembourg et d'Allé 
magne La préparation de cette 
manifestation a permis la créa 
tion de nombreux comités anti­
nucléaires dans toute la région. 
Mais après la manifestation, les 
| H T S | H ' I livcs <le lutte nnt bien ùlé 
bouchées... Dans les actions lo 
cales cela s'est traduit par un peu 
de harcèlement contre EDF pour 
empêcher les travaux, et s'est 
limité A des blocages de routes, 
de camions... Nous n'avons pas 
été capables d'offrir des perspec­
tives La plupart des comités ont 
disparu. Sont restés les plus im 
portants qui ont continué la ba 
garre, mais avec moins de 
moyens Sans se désintéresser 
de la lutte, beaucoup de gens ont 
baissé les bras, ils se sont dit : 

maintenant, la centrale 
se fait V 

La municipalité de Thion­
ville porte-t-elle une rat 
ponsabillié dans cette si­
tuation t 

G.B. : La municipalité de 
Thionville, lors des élections mu­
nicipales avait pris des positions 
étecto«altstes C'est une munici­
palité Union de la gauche : elle 
avait pris position contre la cen­
trale. Elle avait promis une com­
mission extra-municipale sur le 
nucléaire, qu'il a fallu attendre 
six mois, et encore parce que 
l'ASVM (association de sauvo 
garde de la vallée de la Moselle! 
et les Amis de la terre ont 
insisté Le travail de cette com 
mission a été très réduit elle ne 
se réunissait qu'une fois tous les 
deux mois environ. Une réunion 
d'information a été entreprise sur 
le nucléaire avec la participation 
d'EDF, mais mal préparée parce 
qu'il y avait une mauvaise volon 
té de certains dans la commis­
sion. Et puis après, celle ci s'est 

Ce week end, è la veille des élections européennes, 
d'importantes manifestations de protestation contre I implan 
tation des centrales nucléaires vont avoir Heu partout en 
Europe et jusqu'aux USA. Cattenom, en Moselle, sera l'une 
d'elles. Une manifestation, è l'appel d'une coordination 
internationale et organisée entre autres par les Amis de la 
Terre, les comités antinucléaires locaux, le PCR ml. l'UOP. la 
LCP, s'y déroulera, en liaison avec une autre manifestation 
contre la centrale de Remerschen au Luxembourg. 

Sur le site de Cattenom. les travaux de terrassement et 
d'assise de la centrale ont commencé. EDF ayant trouvé une 
certaine complicité avec les propriétaires de terrains, telle 

l'armée ou des communes, et les expropriations rondement 
menées (et qui le sont encore! è rencontre des plus réticents. 

Cette manifestation a lieu au moment où le mouvement 
antinucléaire est en pleine réflexion, expliquant pour une part 
le manque d'action. Mais elle pourrait marquer un tournant, 
notamment par l'Importance des débats sur les perspectives 
qu'elle ne manquera pas d'occasionner avec des mouvements 
étrangers, notamment les Allemands qui viennent de faire 
reculer leur gouvernement avec le rejet du projet de Gorleben. 
Mais ces perspectives seront aussi conditionnées par la 
mobilisation qui s'y fera. Face au mépris du pouvoir et d'EOF. 
il convient qu'elle soit large et puissante. 

Sensibilisation dans les rues de Metz, en 1978. contre la centrale de Cattenom 

tellement confondue avec la 
municipalité, qu'elle a servi 
de lieu d'information, c'est tout. 

Il y a eu la découverte de 
tractations avec EDF... 

G.B. : En soptembre dernier, 
nous sommes tombes sur une 
lettre du maire (Souffrin, PCFI 
dans laquelle il faisait état de 
négociations, de marchés à pas 
ser avec EDF. Entre autres, sur 
la construction de logements 
EDF. d'une station d'épuration. 
Il précisait dans la lettre que vue 
la construction imminente de la 
contrale, il fallait tenir compte 
des retombées économiques. On 
a fait tout de suite une lettre 
ouverte. Le maire a répondu que 
la construction était inévitable, 
qu'il fallait être «réaliste», et tirer 
le maximum de choses de cette 
centrale. Alors on a attaqué en 
disant que c'était abandonner la 
lutte. Suite è notre intervention 
il y a eu un certain blocage, on 
a même été interrompre une 
séance de négociations entre 
EDF et la municipalité. Ils étaient 
très gènes car ils ne s'atten 
daient certainement pas a nous 
voir... Souffrin a déclaré regret 
ter ces fuites de* l'information. 
Ensuite, en avnl. il y eut une en­
quête d'utilité publique sur la 
modification du SDAU ISchéma 
directeur d'aménagement et 
d'urbanisme! pour implanter la 
voie ferrée qui devait relier Cat 
tenom au réseau. La municipalité 
de Thionville a voté : tous les 
socialistes contre, le PCF a voté 
favorablement, ainsi qu'un radi­
cal de gauche, deux PCF se sont 
abstenus. La motion est passée 

Que pensez-vous de la 
position du PS 7 

G.B. : A Thionville, au PS. il y 
a des antinucléaires et des pro­
nucléaires Les antinucléaires 

sont majoritaires, mais des pro 
nucléaires sont dans la munici­
palité, et ont de très bons rap­
ports avec le PCF. Au PS, il y a. 
il faut le reconnaître, des mili 
tants qui sont très sincères. Il 
faut peut-être les prendre in­
dividuellement, bien sûr, parce 
que, quand même, le parti est 
derrière. Ainsi, lorsque Mitter 
rand est venu à Thionville. et 
qu'il a déclaré qu'après le mora­
toire. Cattenom se ferait de toute 
façon, la base a très mal pris 
cette déclaration. Ces militants, 
qui mènent la lutte contre Cat 
tenom, se posent vraiment deB 
questions par rapport à leur parti 
et boaucoup sont convaincus 
qu'ils ont une action à y mener. 

Pourquoi le PS s'est-il re 
tiré de l'appel à la meni 
festation du 4 juin 7 

G.B. : La section d'Hettanqe 
Grande a participé activement d 
l'organisation de la manifestation 
et le PS de Metz a apporté son 
soutien. Mais il y a eu une 
réunion départementale du PS 
où la bonne parole est arrivée de 
Paris et où on a décidé qu'il se 
retire. Mais les militants de ces 
sections, rappelés a l'ordre, 
étaient gênés de nous annoncer 
leur retrait de l'organisation de la 
manifestation. Mais le PS, sans 
être organisateur, a participé è 
cotte manitestation. Il est certain 
que c'est une position êlectora 
liste : è une semaine des euro 
péennes, il ne pouvait pas se 
permettre de louper le coche, 
mais cette participation ne s'est 
faite que par la pression des 
militants, c'est tout ce qu'ils ont 
pu obtenir de leur bureau dèpar 
te mental. (Il y a eu un vole des 
représentants des sections de 
Moselle : sur 48, 36 ont voté 
pour la participation). 

Et qu en est-il du PCF 7 

G.B. : Le PCF a eu, en con 
naissant leur position nationale, 
une position éfectoraliste. C'est 
une position qu'ils ont prise pour 
les municipales et cela leur a 
bien servi. De toute façon, le 
PCF. au niveau de la direction 
locale, est pronucléaire. Il y a 
quelques militants de base qui 
sont franchement antinucléaires, 
mais ils sont assez isolés. Le 
PCF n'a jamais participé massi­
vement aux manifestations... Les 
contradictions y sont moins vives 
qu'au PS. Le PCF, par rapport 
au PS, a une doctrine beaucoup 
plus autoritaire. Il maintient dans 
ses dires sa position contre Cat-
tonom... vue la mobilisation anti­
nucléaire des dernières années, 
localement les partis de gauche 
ne pouvaient pas négliger cette 
mobilisation. Maintenant qu'il y a 
une relative démobilisation, un 
manque de perspectives de lutte, 
le PCF se détache un peu de 
cela. Mais il y a des gens qui 
sont tombés de haut, des gens 
qui avaient des cartes soit au PS 
soit au PCF et qui les ont ren­
dues. Se sentant abandonnés 
dans la lutte, ils n'avaient pas 
d'autre solution que de prendre 
en charge eux-mêmes la lutte. 
C'était des réactions, bien en­
tendu, minoritaires. 

Qu'attendez vous du 4 
juin 7 
G.B : On a répondu à un 

appel international : ce rassem­
blement peut permettre de re­
nouer avec la discussion, de 
redéfinir de nouvelles perspecti­
ves de lutte. C'est ce que l'on 
s'est fixé l'année dernière, mais il 
y a eu des erreurs faites, les 
questions el les forums ont été 
seulement ébauchés, alors qu'il 
aurait fallu y consacrer plus de 
temps. Cette année bien sûr, le 
point fort du' rassemblement sera 
les forums On démontrera que 
le mouvement existe encore. 

Et après le 4 juin 7 

G.B. : Le 4 juin permettra une 
réflexion collective, mais du 
point de vue du renforcement de 
la mobilisation c'est moins sûr... 
Il faut voir qu'il n'y a pas eu de 
victoire sur le nucléaire, alors on 
finit par s'essouffler... même si 
le mouvement antinucléaire 
s'est développé. D'autre part, 
des liens internationaux existent 
mais on a un peu négligé, ces 
derniers temps, les liens locaux 
avec la population. On en a 
ébauché avec les sidérurgistes, 
les entreprises en lutte. On 
n'a peut-être pas présenter les 
arguments nécessaires, utiliser 
les moyens adéquats. Mais on se 
heurte aussi au blocus des direc 
tions syndicales, quoiqu'il y ail 
des choses positives du côté 
de la CFDT. 

Et quel a été l'impact des 
accidents de Harrisburg et 
de Gravelines 7 

G.B. : Cela a eu un impact c'est 
sûr. Notre information là-dessus, 
est bien passée, mais cela n'a 
pas été suffisant dans la mosuro 
où, finalement, tout est rentré 
dans l'ordre. 

Pourquoi la démarche 
d'unmoratoire 7 

G.B. : Certes ce n'est pas très 
clair ; c'est un recul dans nos 
positions mais peut-être aurait il 
pu élargir le mouvement... Mais 
cela ne résout pas la question de 
l'après moratoire. Qui décidera 
après 7 II y a eu aussi l'exemple 
de Remerschen où ils ont obtenu 
dix-huit mois de blocage du 
programme nucléaire luxem 
bourgeois.. En plus, ce retard a 
permis la mobilisation d'une po­
pulation qui ne se sentait pas 
concernée En France, il faudrait 
peut-être essayer. En plus les 
Luxembourgeois auront toujours 
Cattenom ; Gaston Thorn, pre 
mier ministre du Luxembourg, 
négocie actuellement avec Barre 
sur l'utilisation de Cattenom. 

Quels sont les acquis de 
la lutte menée 7 

G.B. : Il y a une ossature anti­
nucléaire qui existe. On se pose 
aussi la question de la radica 
lisation ; il faut peut être dérnar 
rer des actions du type Long 
wy 7 Et donc avoir aussi un 
appui local comme à Longwy. 
Mars il semble qu'on ne l'ait pas 
encore dans la région. Il y a une 
différence majeure entre Longwy 
où toute la population se sent 
concernée, ici, ce n'est pas le 
cas. Même si nos sondages vont 
jusqu'à 90 % contre la centrale. 
Notre perspective actuellement 
c'est de retarder au maximum les 
travau» de Cattenom. 



Lo Quotidien du Peuple - 2, 3, 4 juin - 13 

INTERNATIONAL 

Le peuple irlandais en lutte 
sur tous les fronts (3) 

Dans le contexte actuel de la lutte sociale et de la 
lutte nationale en Irlande, il convient de mettre en 
lumière les grandes lignes du programme de la 
Résistance irlandaise. L'enquâte que nous avons 
menée auprès des deux principales organisations 
républicaines irlandaises qui mènent actuellement 
la lutte armée au Nord permet de répondre â un 
certain nombre de questions. Ces deux organisa­
tions, le Sinn Fein provisoire et l'Irîsh Republican 
Socialist Party. qui trouvent leur prolongement 

Reportage de nos envoyés spéciaux 

dans la lutte armée avec l'IRA provisoire pour le 
Sinn Fein et l'Irish National Liberation Army 1INLA) 
pour l ' IRSP sont les mouvements les plus impor­
tants actuellement en Irlande : en effet, le Sinn Fein 
Officiel (proche du PCI , parti révisionniste irlandais! 
s'est engagé dans une stratégie électorale. Les 
autres organisations (Peoples Democracy. Mo-
ventent for a Socialist Republic, Independent So­
cialist Party, Communist Party of Ireland (ml) sont 
trop faibles pour représenter une alternative. 

L'UNITE DE LA RESISTANCE IRLANDAISE 
A L'ORDRE DU JOUR 

L' IRSP : 
LUTTE DE CLASSES 

ET LUTTE DE 
LIBERATION 
NATIONALE 

Né d'une scission du 
Sinn Fein officiel, en dé­
cembre 1974, l'IRPS dut 
faire face, successivemeni 
à une triple répression : 
d'abord celle des officiels 
qui entamèrent une cam­
pagne de liquidation physi­
que contre le nouveau par­
ti, celle ensuite des Britan­
niques, plus logique ; celle 
enfin du gouvernement du 
Sud qui tente de criminali-
ser l'action de l'IRSP : un 
de ses fondateurs, Seamus 
Costello, a été assassiné A 
Dublin le 5 octobre 1977. 

«Dans la situation ac­
tuelle, nous déclare en 
substance Mick Plunkett 
secrétaire général de 
l'IRSP, nous sommes con­
frontés à une période 
d'opportunité pour la ré­
volution, période marquée 
par un mouvement spon­
tané des masses [réactions 
au problème de l'impôt, 
manilestations le 20 mars 
et le /•' ma/1. Cependant 
nous devons prendre garde 
à ne pas opposer classe 
ouvrière et paysannerie, ce 
qui ferait le jeu du gou­
vernement qui a besoin 
d'une diversion pour éluder 
les nombreux problè­
mes sociaux actuels, mais 
diriger fa colère des travail­
leurs contre les multinatio­
nales, qui ne paient pas 
d'impôt. Contrairement au 
Sinn Fein nous mettons en 
étroite naletion la lutte so­
ciale au Sud où nous ten­
tons de mobiliser fes mas­
ses et la lutte nationale 
au Nord. Mais, précise 

Mick Plunkett, comme le 
Sinn Fein. avec lequel 
nous entretenons de bons 
rapports, if n'est pas ques­
tion pour nous de partici­
per à des élections dans le 
Nord qui donneraient de la 
crédibilité aux Britanni­
ques. Nous avons proposé 
aux autres organisations 
républicaines et socialistes, 
un large front de lutte 
visant à la souveraineté de 
toute l'Irlande, au désar­
ment des groupes unionis­
tes, au retrait des troupes 
britanniques, à la libération 
des prisonniers politiques 
et à l'abolition des législa­
tions répressives». 

Notre interiocuteur se 

refuse à répondre à des 
questions ayant trait à 
l'INLA : Armée de libéra­
tion nationale irlandaise, 
proche de ' ' IRSP. Les 
deux organisations, si elles 
sont proches, sont distinc­
tes, nous fait-il remarquer, 
afin que l'action politique 
ne soit pas à la remorque 
de l'action militaire et que 
le mouvement des masses 
puisse être organisé (allu-

taire en Ulster et une ac­
tion politique, et seulement 
celle-là, dans la République 
d'Irlande : campagnes 
pour les droits civiques, 
pour le boycott des élec­
tions européennes, comme 
l'IRSP, présence d'une 
centaine de candidats aux 
élections locales du Sud le 
7 juin, alors qu'au Nord les 
provos ne participent à 
aucune institution britanni 

diennes de prison 
d'Armagh sont à mettre 
sur le compte de la seule 
INLA, confirme-t-il . 

Enfin Sean Halpenny 
chargé des Affaires étran­
gères au Sinn Fein, qui 
revient d'une tournée dans 
toute l'Europe, nous rap­
pelle l'engagement contre 
la C E E et la plate-forme 
qui réunit des groupes po 

rOlU 

Dans les ghettos catholiques de Belfast ou de Derry, les enfants affrontent très tôt 
réalité de l'occupation britannique. 

sion évidente aux rapports 
Sinn Fein/IRA). 

L'IRSP. nous apprend 
son représentant, allant 
plus loin que les provisoi­
res, prévoit l'abolition tota­
le de la propriété privée 
des moyens de production 
et la transformation en 
pays socialiste de ce qui 
est actuellement une colo­
nie (le Nord) et un pays 
néo-colonial Ile Sud), si­
tuation à rapprocher des 
pays du Tiers Monde. 
Dans cette Irlande laïque 
future la classe ouvrière 
protestante aura sa place 
et l'Eglise sera séparée de 
l'Etat. 

LE SINN FEIN 
PROVISOIRE : 

POUR UNE IRLANDE 
FÉDÉRÉE 

Le Sinn Fein. partant de 
la même analyse que 
l'IRSP Isituation coloniale 
au Nord, néo- coloniale au 
Sudl est engagé dans 
une lutte politique et mili-

que : l'armée britannique a 
tué 200 provisoires et dé­
tient 2 000 prisonniers. 

L'objectif poursuivi est, 
selon notre interlocuteur 
du Sinn Fein. «une Répu­
blique socialiste et démo­
cratique de toute l'Irlande 
fondée sur un système fé­
déral, une fois détruite la 
domination britannique au 
Nord et au Sud, cette 
fédération ayant pour ca­
dre les quatre provinces 
historiques». La nationali­
sation des secteurs clés et 
des multinationales sera 
doublée d'un «pouvoir ou­
vrier» dans les usines. 

Dans la lutte actuelle les 
provisoires n'entretiennent 
aucun rapport avec les or­
ganisations qui participent 
aux institutions britanni­
ques. Ils ont de grandes 
convergences de vue avec 
l'IRSP {«petite organisa­
tion» selon notre informa­
teur au Sinn Fein) tout en 
gardant une totale indé­
pendance en matière mili­
taire : les exécutions de 
Arey Neave et des gar 

litiques des différents pays, 
surtout des minorités na­
tionales (Corses, Basques. 
Catalans, Bretons). 

Comme on le voit, les 
deux organisations que 
nous avons interrogées re­
présentent des forces poli­
tiques et militaires conver­
gentes sur un objectif 
commun : une Irlande réu­
nifiée et socialiste, et des 
moyens communs : la lutte 
armée contre l'occupant 
britannique. Ces aspects 
unitaires l'emportent lar­
gement sur les différences 
d'analyses et d'objectifs. 
Cette unité de la Résistan­
ce Irlandaise est d'ailleurs 
une nécessité dans un 
moment où la situation 
économique (la crise) poli­
tique (accentuation de la 
répression prévisible avec 
Thatcherl et sociale (grè­
ves) offre des possibilités 
d'une offensive généralisée 
en Irlande contre le capita­
lisme et l'impérialisme. 

Seamus GONNE 

Conseil de l 'OTAN 

ACCUEIL MITIGE 
DE SALT II 

Malgré les efforts de 
Vance. secrétaire d'État 
américain, pour faire ap­
paraître les accords Sait II 
comme étant d'une gran­
de portée, la signature de 
l'accord américano-
soviétique n'a pas sus­
cité l'approbation unani­
me de l'ensemble des mi­
nistres des Affaires étran­
gères des pays de 
l'OTAN. François-Poncet, 
tout en saluant la conclu­
sion des négociations 
américano-soviétiques, a 
refusé de se prononcer sur 
le contenu même des ac­
cords, tant que les textes 
n'auront pas été publiés. 
Il a indiqué que la Fran­
ce ne s'associerait pas 
aux prochaines négo­
ciations sur les arme­
ments stratégiques car 
son système de défense 
nucléaire à moyenne por­
tée n'est pas de même na­
ture que les armements 
des Etats-Unis et de 
l 'URSS, qui eux, dépas­
sent par leur portée le 
simple cadre de la dé­
fense. Le ministre fran­

çais des Affaires étran­
gères a salué la propo­
sition des pays du pacte de 
Varsovie de convoquer 
une réunion de 35 pays 
européens pour l'exa­
men des problèmes de 
désarmement : «Ce pre­
mier pas est intéressant 
mais insuffisant, notre 
véritable objectif est de 
discuter à 35 de tout le 
problème des armements 
conventionnels en Fu-
rope». Au cours de la con­
férence, François-Poncot 
s'est, une fois de plus, 
félicité du comportement 
soviétique lors de la ri­
poste chinoise à l'agres­
sion vietnamienne, mar­
qué selon lui par «J'es-
prit de ta détente». La po­
sition française qui con­
duit à masquer le ca­
ractère agressif de l 'URSS 
ira-t-elle jusqu'à accep­
ter que Brejnev reprenne 
à son compte le plan 
de désarmement de Gis­
card en gommant tout ce 
qui concerne l'armement 
conventionnel qui gêne 
l 'URSS ? 

• Face à l'ampleur 
des bombardements 
israéliens, le Liban saisit 
le conseil de sécurité 
de l'ONU 

Devant une situation qui s'aggrave de jour en jour 
en raison des bombardements irsaôliens incessants 
• ces derniers ont tué 13 civils et en ont blessé un 
grand nombre pour la seul journée de mercredi - le 
gouvernement libanais a demandé la réunion urgente 
du conseil de sécurité. D'autre part, le commande­
ment commun de l'OLP et du mouvement national 
libanais a fait savoir par l'intermédiaire de Yasser 
Arafat qu'une réunion tripartite réunira prochainement 
des responsables syriens, palestiniens et du mouve­
ment national libanais afin d'étudier les mesures â 
prendre pour organiser la riposte aux agressions 
sionistes contre la population palestinienne et liba­
naise. Dans un message adressé aux pays arabes, le 
président du comité exécutif de l'OLP leur demande 
d'apporter leur appui énergique à la révolution 
palestinienne et au mouvement national libanais dans 
leur lutte contre les agresseurs israéliens qui n'hésitent 
pas à utiliser des bombes à billes et à cassettes, 
armes meurtrières et interdites. 

• A La Dominique, l'armée 
tire sur les grévistes 

Mardi, 10 000 personnes sur les 70 000 habitants 
que compte cette ile située entre la Martinique et la 
Guadeloupe ont participé à la grève générale pour 
protester contre un projet de loi limitent les libertés 
syndicales et la liberté de la presse. Le gouvernement 
qui avait interdit tout rassemblement a fait intervenir 
l'armée tuant un manifestant et en blessant 7 autres, 
d'après un premier bilan officiel. 

• Iran : poursuite des 
combats a Khorramshar 

Jeudi après-midi selon la radio iranienne les com­
bats opposantv les autonomistes arabes aux comités 
Khomeiny et à la marine iranienne ont repris. Les 
insurgés se sont emparé d'un stock d'armes situé 
dans la caserne de gendarmerie de Khorramshar. Sur 
le port, des entrepôts ainsi que des réservoirs de 
pétrole ont été incendiés. L'état de siège a été décrété 
tandis que le gouvernement lance des appels pour des 
dons de sang. Selon les chiffres officiels les combats 
auraient fait 4 morts â Abadan et 2 morts à Khor­
ramshar. pour la seule journée de jeudi. D'autre part, 
les ouvriers du pétrole sont en grève depuis quelques 
jours, diminuant d'une manière importante les expor­
tations. 
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A LIVRES OUVERTS 

Une interview de Robert Lafont 
Robert Lafont, professeur à l'Université Paul-Valéry de 

Montpellier, «at aussi poète, romancier, auteur 
dramatique, critique. Parmi ses ouvrages consacrés 

à l'Occitanie, on peut citer : La révolution régionaliste 
(Gallimard 1967), Sur la France (Gallimard 1968) 

Renaissance du Sud (Gallimard 1971), Clefs pour 
l'Occitanie (Seghers 1971). Lettre ouverte aux Français 

d'un Occitan (Albin Michel 1973), Autonomie, delà 
région à l'autogestion (Gallimard 1976). Nouvelle histoire 

da la littérature occitane IP.U.F. 19701... 
En collaboration avec Alain Alcouffe, Pierre Lagarde, 

Pour l'Occitanie eat un livre publié tout récemment, dans 
la troisième partie duquel Robert Lafont traite de : 

L'Occitanie demain. C'eat lé-dessus que nous l'avons 
interrogé. Nous ne partageons pas tous les pointa de vue 
de Robert Lafont. Cette Interview est une contribution au 

débat sur la question occitane. 

Propos recueillis ^ 
Par Michèle ROUX 

m 

I • Comment définissez-
vous «l'espace occitan» 7 

R. Lafont : C'est l'espace de la 
langue d'Oc mais cette définition 
qui est purement linguistique 
donc objective, qui n'est pas 
sujette A interprétation, définit 
un certain lieu d'Europe où des 
événements politiques se sont pas 
ses. des événements socio-éco­
nomiques, où une société existe. 
Le cadre d'une langue sert de 
définition è un ensemble de 
problèmes socio- historiques et 
socio-économiques. L'idée es 
senbeUe étant que les langues 
sont à certains endroits, du fait 
de déterminations dans les rela­
tions humaines ot que C M dé­
terminations ne s'abolissent pas 
vite et que l'espace reste, même 
si la langue s'étiole par moments 
L'espace reste comme détermi 
nation. 

Le problème 
du «francitan» 

t> Du point de vue linguii 
tique, l'occitan a disparu 
dans les villes, et II est 
remplacé par ce que vous 
appelez un «langage hy­
bride» : le francitan. Est-ce 
une > langue 7 

- Ce que je viens de dire 
nous introduit è ce problè 
me. Le francitan c'est le fran 
CM régional tel qu'il est parlé 
dans l'ensemble du pays d'Oc, 
c'est le français méridional si l'on 
veut, c'est le français à substrat 
occitan. Il constitue un système, 
un système cohérent et sans être 
une troisième langue il est de 
toute façon un système linguis 
tique qu'il faut considérer com­
me tel et qui socialement fonc 
lionne. Alors le problème posé 
par le francitan. c'est que dans 
la mesure où l'occitan lui-même 
recule dans l'usage, le francitan 
prend sa place et le 'rancitan 
continue è définir â la fois l'aa-
pace occitan et peut définir une 
conscience. C'est-à-dire que pra­
tiquement, on le voit dans les 
grandes villes occitanes, il est 
assez souvent facile de passer 
par le francitan pour atteindre la 
langue d'Oc, pour procéder à 
une conscientisation. D'autre 
part le francitan, comme toute» 
les formes populaires de français, 

PER OCCITANIA 
a droit au respect ; il y a une 
position générale qui est à adop­
ter, c'est le refus d'une langue 
académique, qui est une langue de 
classe, qui est une langue fonc 
tionnant sur une fausse Idée 
d'élite ; donc le francitan comrrw» 
tous les français populaires est à 
promouvoir comme une forme 
linguistique vivante. 

t> Les intellectuels ont 
joué, et ont encore A jouer 
un grand rôle dans la Re­
naissance occitane, dites-
vous. Dans ce cadre-là 
vous mettez en garde con­
tre une tentation A laquelle 
le Fôlibrige a succombé, au 
XIX" siècle, celle de cons­
truire «le mythe d'un peu­
ple selon sa convenance». 
Avant de parler de cela, 
dites-nous ce qu'est le Fe-
librige 

— Le Félibnge représente 
premièrement l'organisation 
que la Renaissance occitane 
s'est donnée au XIX* siècle, à 
une date où cette Renaissance 
était déjà à peu près impossiblo 
en terme de XIX" siècle. Le 
Félibrige a représenté à travers 
bien des déchirements, des 
aventures, une Renaissance qui 
ne pouvait réussir. C'était un 
mouvement d'intellectuels bour­
geois qui essayait de mordre du 
côté de la paysannerie et très 
peu du côté du milieu ouvrier, 
qui s'est fondé finalement contre 
la tendance ouvriériste de la Re­
naissance occitane, contre la 
tendance urbaine, et ce Félibrige 
a périclité, il est devenu un 
organisme compromis à droite 
sans arrêt ; actuellement ce qui 
en reste joue un rôle très clair de 
liaison avec le pouvoir pour 
interdire s'il le pouvait A la Re­
naissance occitane de se dé­
velopper en Provence En ce 
moment, il s'est replié sur la 
Provence et il mène une cam­
pagne d'accord avec le pouvoir 
pour dénoncer l'occitanisme. Par 
exemple, je reçois â l'instant une 
circulaire d'un rectorat provençal 
enjoignant aux professeurs de 
n'enseigner l'occitan que dans la 
forme du provençal mistralion 

Daudet et Mistral 

0 Au XIXé siècle Mistral 
avait choiai d'écrira en pro­
vençal, alors que Daudet, 
son ami était monté A Pa­
ris où il fit carrière en... 
français. Quel jugement 
portez-vous sur Mistral et 
Daudet 7 

— J'ai beaucoup travaillé sur 
ce problême. Daudet a choisi 
une Provence présentée à 
Paris, c'est-è dire une Provence 
en distorsion, une Provence tor­
due pour la représentation. C'est 
le successeur de D'Aubigné et 
c'est l'ancêtre de Pagnol. C'est 
une Provence fausse, spectacu­
laire et elle est très critique en 
même temps, voir la somme des 
Tartarins. C'est la question de 
l'ethnotype : Paris n'accepte l'af-
lirmation d'occitanité ou de mé­
ridional i té que sous l'aspect de 
l'antihéros, de la faconde, de la 
vantardise, de la pleutrerie, et 
cela dure depuis le gascon ridi­
cule. Daudet a repris le moule du 
gascon ridicule et II en a fait 
Tartarin. Alors d'un côté une 
Provence tu-tu-pan-pan qui est 
inodore, incolore et sans saveur 
et qui est la Provence des 
Lettres de mon moulin, et de 
l'autre côté, l'ethnotype méri­
dional, ancêtre des personnages 
de Pagnol. et ancêtre de l'his­
toire marseillaise. Moi je suis très 
sévère pour Daudet. 

Quant à Mistral, il a choisi 
l'autre aventure, l'aventure cou­
rageuse, telle qu'a été son évo 
lution politique dans la 2* moitié 
de sa vie. Mistral de toute façon 
a choisi la Renaissance occitane. 
Daudet a choisi l'utilisation pour 
la scène littéraire parisienne de 
ce que Mistral faisait Les deux 
hommes étaient amis, et Mistral 
a été bien brave de sauver l'opé­
ration Daudet, de la prendre un 
peu sous son aile tardivement 
dans ses Mémoires... 

L'autonomie socialiste 

î-' Vous abordez un problè­
me important dans votre 

livre, celui de r autonomie 
de l'Occitanie. L'autonomie 
doit être «socialiste». 

— L'autonomie en ce mo­
ment, c'est quelque chose qui 
commença è mordre sur l'opi­
nion de façon assez étonnante et 
l'autonomie socialiste, c'est un 
projet, qui doit devenir crédible. 
Pour cela, il faut que le plus 
grand nombre de personnes pos­
sibles y réfléchissent. Quant aux 
étapes, il faut d'abord agir sur te 
terrain institutionnel, c'est-à-dire 
obtenir une régionalisation avan­
cée de la France, mais cela ne 
suffit pas. Il faut ensuite com­
mencer à avancer à l'échelle 
régionale vers la socialisation des 
grans moyens do production et 
des ressources présentement 
aliénées C'est une décolonisa­
tion. Troisièmement, il faut de 
grandes régions articulées en es­
pace occitan. 

t> SI la gauche avait gagné 
les élections, est-ce que 
vous pensez que l'autono­
mie aurait pu se mettre en 
place 7 

— On aurait certainement ga­
gné une étape, une étape de pro­
babilité, à travers un certain nom­
bre de médiations, mais ça 
n'était pas donné. Il semble que 
l'on aurait eu assez rapidement 
la suppression des préfets. Ca, 
c'était au niveau institutionnel. 

Il faut ensuite une possession 
du plan au niveau de l'ensemble 
occitan. Le plan au niveau fran­
çais doit être une négociation 
entre les plans régionaux Le 
plan régional ne peut être éla­
boré qu'avec des institutions : 
un exécutif régional émanant 
d'une assemblée régionale élue 
au suffrage universel direct à la 
proportionnelle mais il faut 
aussi une présence des travail­
leurs de la région dans une 
assemblée régionale qui ne soit 
pas que consultative, mais qui 
ait des pouvoirs. Il faut mettre 
en place, c'est ce que je pro 
pose, un pouvoir des travailleurs 
et des producteurs. 

> Où en est le manifeste : 
«Mon pais escorjat» ? 

• Il a fait son chemin : 
6 000 signatures ou un peu 
plus qui sont évidemment sur­
tout en Languedoc, mais qui 
mordent sur la Provence. Tou­
louse, le Limousin, un petit peu 
l'Aquitaine, et la Drôme qui a 
apporté une aide puissante au 
manifeste. Il a servi à relancer 
l'idée dea Etats Généraux au 
moins en Languedoc en atten­
dant les Etats Généraux d'Occi 
tanie. Après maintes tergiversa 
lions et remous (adhésion de 
Maftre Beugô à la liste du PCF 
par exemple), communistes et so­
cialistes soutiennent le manifes­
te. Le manifeste est r assembleur. 
Ce rassemblement est une sorte 
d'union populaire occitane possi­
ble è condition de ne pas s'in­
venter vers les classes moyen­
nes, le poujadisme. et des pers­
pectives nationalistes, droitières. 

La tentation poujadlste 

[.> Le poujadisme, c'est 
pour vous un danger qui 
guette la marche vers l'au­
tonomie.... 

— La carte du poujadis­
me, c'est la carte de l'Occita­
nie. Le poujadisme est toujours 
sociologiquoment possible. C'est 
la réaction d'une société en voie 
de désindu stria lisation où la pay­
sannerie a des réactions de dé­
sespoir et où les classes moyen­
nes qui ont proliféré sont lami­
nées par l'évolution du capitalis 
me. Il y a une réaction globale' 
qui a été prise en charge par 
Pou jade et installé© à droite, par 
ce qu'il n'y avait pas à ce mo­
ment là le répondant ouvrier et 
paysan. Ce qu'on espère, actuel­
lement c'est que le répondant 
ouvrier et paysan à la revendi­
cation occitane va permettre 
d'attirer ces classes moyennes 
occitanes A un combat qui est 
véritablement un combat de sau­
vetage régional mais en terme 
socialiste. Je crois qu'il faut met 
tre l'accent sur ce combat ou­
vrier-paysan pour éviter ces no­
tions troubles de peuple, ce po­
pulisme qui est une sorte d'au­
berge espagnole : c'est celui qui 
fait le menu qui est le maître. 

POUR L'OCCITANIE 
Alain ALCOUFFE 
Pierre LAGARDE 
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HISTOIRE 

Le» grèves ouvrières en URSS : le filtre 
de l'écrasante censure officielle, l'organi­
sation naissante de l'opposition ouvrière 
font qu'aujourd'hui encore, bien peu 
d'Informations passent les frontières, 
sinon de l'URSS, mais de l'usine ou de la 
ville où elles se déclenchent. 

Quand le 2 juin 1962, la ville toute 
entière de Novotcherkassk descend dans 
la rue, les ouvriers tombent sous le feu 
des automitrailleuses Une semaine 
après, la radio locale annonçait que les 
ouvriers de l'usine de locomotives élec 
triques (d'où était parti le mouvement) 
s'étaient engagés è accomplir le plan de 
production plus vite que prévu I Malgré 
ce lourd silence, 15 ans après, A 2 000 km 
de IA, Valentin Ivanov, ouvrier soviétique 
aujourd'hui émigré, s'entendait dire par 
•es camarades de travail : «Manifester 
ne mène nulle part ; si toute la W//o s'y 
met, ils enverront simplement les auto­

mitrailleuses pour nous descendre com 
ma à Novotcherkassk en 1962» 

Et pourtant les grèves éclatent, explo­
sion de la colère populaire contra les bas 
salaires , explosion violente d'une résis­
tance latente et passivo qui se manifeste 
au quotidien par l'absentéisme, le coula­
ge des cadences. 

En juin 1962, quand les ouvriers de 
Novotcherkassk entraînent la ville toute 
entière à leurs côtés, des grèves, des 
manifestations de masse dans les entre­
prises et dans les rues éclataient dans 
toutes les réaions de l'URSS, et. par­
ticulièrement, dans cette région du Don 
bats, cœur ouvrier de l'Ukraine : le 
gouvernement soviétique venait d'aug­
menter le prix de la viande et des 
produits laitiers A cette époque, était en 
préparation le «nouveau système écono­
mique», l'économiste soviétique. Liber-
MI .m présentait ses «recommanda 
tions» : il s'agissait pour la nouvelle 

bourgeoisie qui avait pris le pouvoir en 
URSS de réorganiser l'économie.soviéti­
que dans le sens d'un accroissement de 
ses pouvoirs sur la classe ouvrière. C'est 
le bénéfice, le profit qui était proclamé 
le moteur de toutes les activités écono­
miques, les directeurs étaient dotés des 
pleins pouvoirs pour faire fonctionner 
leur entreprise, les ouvriers, privés de 
leurs droits de contrôle, de tous leurs 
droits. 

C'est au nom de ce profit que le 
directeur de l'usine de locomotives élec­
triques de Novotcherkassk décida de 
baisser les salaires de 30%. Quand les 
ouvriers, rassemblés dans un meeting 
spontané, lui demandèrent comment Ils 
allaient faire pour vivre, il leur répondit : 
«Vous bouffiez des pétés à la viande, eh 
bien maintenant, vous y mettrez da la 
marmelade I» Quand les ouvriers des­
cendirent les mains nues dans la rue, la 
pouvoir leur envoya set chars. Page réalisée 

par Joëlle FECLAZ 

LE S A M E D I S A N G L A N T D E S O U V R I E R S 

DE N O V O T C H E R K A S S K 
(Ce texte daté de 1977 est signé par un groupe de 

21 Soviétiques parmi lesquels des militants du 
mouvement démocratique, l'académicien Sakharov, 
le Général Grigorenko). 

Le 3 mai 1977, la Pravda a 
publié une correspondance inli 
tulée «Fusiltade sur la place de 
la Liberté» On y lisait : *...Quet 
que 200 policiers lkant_imjtL. 
<"•<• suc le jjlace de Haymar-
ket Square. Ils firent feu sur les 
grévistes. Atteints par les salves, 
LES GENS TOMBAIENT ET 
MOURAIENT SUR LES 
PAVES. Cela s'est passé U y e 
91 ans à Chicago, dans les 
Etats-Unis d'Amérique. Cela a 

eu Heu un f mai... Sur la place 
Libertad sont apparus des sol 
dats et des policiers. Ils ont taé 
sur les manifestants Des ou-
.'-"s des paysans, des êtu 
diants. Les gens abattus par /e< 
satves TOMBAIENT ET MOU­
RAIENT SUR LES PAVES. 
Cela s'est passé avant-hier à San 
SaNador, dans un des fiefs des 
Etats-Unis d'Amérique, l'Etat de 
San Salvador. Cela s'est passé le 
!•' mai». 

Depuis 1962 : 
quelques autres grèves en URSS 

MAI 1976 GREVE «DU POISSON» A RIGA 

«Quatre dockers de Riga ont été condamnés par la Cour 
suprême de la République socialiste soviétique de Lettonie, pour 
«calomnies mensongères contre l'Etat et le système social 
soviétiques». Ils avaient été arrêtés en mai sur les docks de Riga 
après la grève du «jour du poisson» lAu printemps dernier, on a 
inauguré les «jours du poisson» ê cause de la pénurie de viande 
qui a frappé notre pays. Pendant une partie de la semaine, il n'y 
avait plus de viande eu menu des cantines et des restaurants, ce 
qui évidemment provoqua un ntécontentement\ Serguei Ivano 
vitch Frolov, né en 1946. Janis Kristapovitch Varna, né en 1949, 
Mikhaïl Stepanovitch Larchenko, né en 1939 et Andres Petrovitch 
Goldbergn, né en 1936, turent condamnés è 3 ans. Ils sont 
actuellement détenus dans des camps ordmauefde Lettonie avec 
des criminels de droit commun». (Extrait d'un document du 
Groupe Helsinki de Moscou du 30 octobre 1976). 

ETE 1976 : GREVE A TOULA [500 KM DE MOSCOU* 

Les ouvriers d'une petite usine se mettent en grève contre la 
pénurie des produits alimentaires Une commission du parti arrive 
aussitôt sur les lieux, exige de voir les organisateurs de la grève 
Les «héros du travail» sortent des rangs et disent : «C'est nous». 
On dégarnit les magasins d'une autre ville pour approvisionner 
celle-ci, 

1977 : GREVE A L'USINE KIROV 

«Il y a quelques mois, près de 400 personnes ont tait une grève 
è l'italienne de trois /ours è l'usine Kirov [l'ancienne usine 
Poutilov, citadelle de la révolution) • coulage des cadences, 
réalisation de 3 à 4 % du plan. Cela pour protester contre la 
conduite révoltante de l'administration envers les prisonniers 
travaillant à 1'usme (Extrait du N' 4? de la Chronique des 
événements courants de t977). 

Drapeaux rouges 
et portraits de Lénine 

Laissons de côté le texte de la 
Pravda et tournons-nous vers 
une ville beaucoup plus proche 
de celle-ci. 

Dans les rues de Novotcner-
^ is-.k i ' • <• se livre à une 
manifestation pacifique. Au-des­
sus des colonnes, des drapeaux 
rouges, des portraits de Lénine, 
des calicots ponant des slogans 
pacifiques. Extérieurement, cela 
ressemble è une manifestation 
du mai. Mais ce n'est pas 
cela. C'est une protestation po­
pulaire. 

La veille, le gouvernement so­
viétique a doublé le prix de la 
viando et des produits laitiers. 
Simultanément, les salaires ont 
été réduits de 30 % dans la plus 
grande usine de la ville Icons-
t rue ton de locomotives électri­
ques). Les travailleurs n'en peu 
vent plus. Ils déclarent la grève 
et descendent dans la rue avec 
leurs familles. 

Des rafales de balles 
explosives 

Sur la place, dans le centre de 
la ville, les manifestants se heur­
tent â une barrière d'infanterie et 
de chars. Il se produit une 
longue attente Ensuite, le feu 
ost ouvert avec les armes auto­
matiques. On tire sur les mani 
'estants, sur les enfants, les 
femmes et tes hommes Atteints 
par des balles EXPLOSIVES, 
LES GENS TOMBENT ET 
MEURENT SUR LES PAVES, 
au pied du monument de Lénine, 
et tout autour sur l'énorme pla­
ce, et dans les rues adjacentes. 
Cela s'est passé il y a 15 ans. le 
2 juin 1962, dans un pays s'ap-
pelant «socialiste». 

Et c'est un groupe de mem­
bres du Comité central du Parti 
communiste d'Union Soviétique, 
avec à sa tète deux membres du 
Politburo. Froi Kozlov et Anas 
tase Mikoyan, qui a dirigé la 
répression de cette manifestation 
ouvrière Le commandement di 
rect de la fusillade a été confié 
au commandant du District mili 
taire du Nord Caucase, le géné 
rat Pliev. ot au premier secrétaire 

"Les gens tombent et meurent sur les pevés, au pied du monument 
de Lénine...» 

du Comité régional de Rostov du 
PCUS, Bassov. Ils se sont ac 
quittés «brillamment, de cette 
mission 

Lorsque, sur la place, il se 
produisit l'attente - elle fut pro­
voquée par le fait que les soldats 
de la garnison locale refusaient 
de tirer sur des gons désar 
mes - le général Pliev les fit 
relevor par des soldats de natio­
nalités non russes en provenance 
d'autres unités du District. Ët 
ceux-ci exécutèrent leur mission. 
Ayant achevé leur sombre beso­
gne, ils furent relevés è leur tour. 
A quoi bon contempler les vic­
times désarmées qu'on a soi-
même tuées et estropiées I 

La chape du silence 
On s'abstint expressément de 

distribuer aux soldats de la relève 
des cartouches avec balles ex­
plosives, ce qui permit d'affirmer 
plus tard que les meurtres dans 
les rues de la ville avaient été 
commis par dos agents ennemis, 
puisque les balles explosives ne 
sont pas en dotation dans Car 
mée soviétique. 

Ni la Pravda ni aucun autre 
journal soviétique n'a soufflé mot 
des événements de Novotcher­
kassk. Les autorités ont pris des 
mesures pour ne laisser échapper 
aucune information hors de la 
vile, et pour faire taire les 
à l'intérieur 

Novotcherkassk fut entourée 
par la troupe. Personne ne tut 
autorisé A pénétrer dans la ville, 
ni à en sorti' Des perquisitions 
et arrestations eurent lieu par 
tout Les habitants durent signer 
des engagements les contrai-' 
gnant au secret. On enleva les 
morts et les blessés. On ne sait 
rien de ce qui leur advint encore 
à ce jour : ni des uni, ni des 
autres. Los familles comptant 
des morts ou des blessés furent 
déportées dans los régions éloi­
gnées. Une série de procès se 
déroulèrent. Deux de ceux-ci 
furent «ouverts» (sur présenta­
tion de laisse? passer). A l'un 
des procès, 9 hommes (tous 
furent condamnés A mort) et 
deux femmes (condamnée» è 15 
ans chacune) passèrent en ju 
gement. 

Même aujourd'hui, il n'y a pas 
de données précises sur le nom­
bre des victimes. Sur la seule 
place de la ville, on releva de 70 
à 80 cadavres. Combien de bles 
ses moururent ou furent ache­
vés, combien de personnes fu 
lent condamnées è mort par los 
tribunaux, cela est toujours un 
secret. 

Ces victimes ne doivent être ni 
oubliées ni pardonnées 1 

Nous demandons que 'e 2 iuin 
soit déclaré jour du souvenir des 
victimes de l'arbitraire, jour de 
lutte contre la terreur sanglante 
du pouvoir i 
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POUR LA LIBERATION 
DES INCULPES DU 23 MARS 

Jeudi à 18 heures, à l'appel de l'URP CFDT, du 
Collectif national pour la libération des inculpés du 
23 niars et du 1 " mai. du PCR ml, du PCML et des 
organisations d'extrême-gauche, une manifestation 
s'est déroulée de la Bastille â la République pour 
exiger la libération de tous les inculpés, otages du 
23 mars. 

Comme il devient habi­
tuel dans de pareils cas, 
tout avait été fait pour 
dissuader les travailleurs de 
s'associer n la manifesta-
lion. La place de la Bastille 
était noire de flics, présents 
à l'Intérieur môme du mô 
tro. Vers 18 h 30, quelques 
milliers de personnes 
s'ébranlaient en direction 
de la République. En tète, 
un banderole syndicale 
proclamait : «Défendons 
toutes les libertés» et ré­
clamait la libération des 
inculpés et l'abrogation de 
la toi Barre-Bonnet. De 
nombreuses délégations 
CFDT suivaient, notamment 
celles de l'assistance Pu­

blique, de l'hôptial Laën-
nec. où travaillait un des 
condamnés, le SGEN. la 
Métallurgie. Suivaient les 
banderoles du collectif na­
tional pour la libération des 
inculpés, le comité de 
soutien à Philippe Duval, 
un groupe de militants op-
positionnels de l'UEC, les 
marxistes-léninistes, puis 
la LCR et le PSU. La 
manifestation remontait le 
boulevard Beaumar­
chais aux cris de : «Libérez 
nos camarades I», «Abro­
gation de la foi anticas­
seurs I», «Giscard veut 
l'interdire. Bonnet veut 
matraquer, liberté de mani-1 

lester I», ainsi que des slo­

gans contre la loi raciste 
Barre-Bonnet qui vient 
d'être adopée. 

Dès le début de la ma­
nifestation, il était clair que 
la police chercherait à tirer 
profit du moindre incident. 
Les CRS ouvraient la mar­
che immédiatement devant 
la manifestation, 

A mi-parcours, une cen­
taine de manifestants, la 
plupart masqués, étaient 
parvenus à se regrouper 
devant les premiers rangs 
de la manifestation, au 
contact direct des CRS. 
Peu de temps avant la fin 
de la manifestation, ces 
groupes se mettaient è 
lancer des pétards. Peu de 
conséquences, évidem­
ment, mais cela suffisait à 
créer un début de panique 
chez une partie des mani­
festants. La manifestation 
se termina finalement sans 

incidents place de la Ré­
publique. 

Cette première mobilisa­
tion a connu des limites 
évidentes à la participation 
des travailleurs. Une raison 
en est sans doute l'intimi­
dation que constitue la 
présence d'importantes 
forces de police, et les 
récentes condamnations 
de manifestants non im­
pliqués dans des violences. 
On ne peut de même que 
regretter que la CFDT est 
été la seule organisation 
syndicale è appeler à cette 
manifestation. Seule l'URP 
avait appelé, la confédéra­
tion n'ayant pas juger utile 
de s'y joindre, non plus 
que la CGT et la FEN. La 
CGT a fait savoir qu'elle 
était favorable à une mani­
festation unitaire vers le 15 
juin, donc après les procès 
en appel. 

F.N. 

Protestation du SGEN-CFDT 
contre les inculpés du 23 mars 

Le SGEN-CFDT a en­
voyé une lettre ouverte 
adressée à Peyretitte, où 
il déclare notamment : 
«Une organisation syndi­
cale de l'Education natio­
nale ne peut se taire 
quand l'un de ses adhé­
rents, relaxé en première 
instance, faute de preuve, 
est condamné en appel en 
raison de l'acharnement 
du ministère public 
(il s'agit de Didier Dheil-
ly. condamné en appel à 
quatre mois de prison 
avec sursis, NDLR). 
Des enseignants ne peu­
vent se taire quand un 
lycéen, è /'encontre de 
tous /es témoignages, 
se voit offrir comme pre­

mière insertion dans la 
société un numéro ma­
tricule dans une prison. 
(...) Nous sommes in­
quiets devant ces arres­
tations effectuées arbitrai­
rement. Nous sommes in­
quiets devant le fait que 
certaines d'entre elles 
ont donné lieu è inculpa­
tions sur la base de témoi­
gnages qui apparais­
sent à tout le moins fantai­
sistes, voire erronés. 
Nous sommes inquiets du 
fait que ces arrestations 
ont été, à notre connais­
sance, effectuées à l'oc­
casion de provocations et 
de violences physiques 
exercées par les forces de 
l'ordre. Nous sommes in­

quiets devant la générali­
sation de la procédure de 
flagrants délits, qui mé­
connaît un droit élémen­
taire : celui de la pré­
somption d'innocence. 
Et nous sommes encore 
plus inquiets devant le fait 
qu'une telle procédure, 
qui ne garantit pas les 
droits de la défense, est 
utilisée pour juger des 
faits en rapport avec 
l'exercice des droits 
syndicaux et aboutit a 
des peines allant jusqu'à 
trois ans de prison. 

Nous pensons que ces 
faits témoignent d'une 
dégradation de l'exercice 
des droits élémenteires et 
portent atteinte aux II-

Nicaragua : offensive sandiniste 
de grande ampleur 

Depuis mardi, le Front 
sandiniste a lancé une vas­
te offensive contre la dic­
tature de Somoza, ouvrant 
plusieurs fronts au Nord-
Est et au Sud du pays. 
Dans un communiqué pu­

blié mercredi, le F S L N 
confirme le retour de son 
principal dirigeant militaire, 
le commandant Ruiz qui a 
débarqué à la tète de 300 
hommes dans ta ville mi­
nière de Bonanza, située à 

Afrique de l'Ouest : vers un pacte 
de défense commune ? 

La 4" conférence des chefs d'Etats et de gouverne 
ment de la communauté économique des Etats 
d'Afrique de l'Ouest (CEDEA0I s'est achevée sur un 
accord de principe concernant l'élaboration d'un pacte 
de défense. Ce projet devrait être discuté au prochain 
sommet de l'OUA qui se tiendra en juillet prochain è 
Monrovia. 

Réunion du pacte Andin : Somoza 
au banc des accusés 

Réunis en conférence au sommet les 5 pays du 
pacte andin (Colombie, Venezuela, Pérou, Equateur et 
Boliviel outre le renforcement de la coopération 
politique et économique régionale, ont examiné la 
situation au Nicaragua, dénonçant les violations des 
droits de l'homme perpétrés par Somoza. 

150 km au Nord Est de 
Managua. Cette colonne 
aurait rejoint deux groupes 
de guérilleros établis dans 
les régions montagneuses 
et se dirigerait à 100 km de 
distance, en direction de la 
côte atlantique où ont lieu 
des combats pour la prise 
de Puerto Cabeza, une des 
principales bases militaires 
du pays. Plusieurs villages 
situés le long de la frontiè­
re avec le Honduras se­
raient déjà tombés sous le 
contrôle des sandinistes. 

Des combats importants 
ont lieu également dans le 
Sud du pays, le long de la 
frontière avec le Costa-
Rica. A Rivas, ville située à 
120 km de la capitale, les 
insurgés tiendraient plu­
sieurs quartiers ainsi que 
des portions de la route 
panaméricaine, dont ils ont 
détruit plusieurs ponts. 
Des combats ont lieu à 
Léon et dans les princi­
pales villes du pays. 

A Managua, des blindés 
ont pris position aux diffé­
rents points d'accès de la 
capitale, confirmant que 
l'insurrection est prise au 
sérieux par la dictature de 
Somoza. Le gouvernement 
a rétabli la censure totale 
pour la presse et la radio, 
interdisant ainsi toute dif 
fusion de nouvelles sur les 
opérations militaires. 
Somoza, sérieusement 
menacé par l'offensive po­
pulaire qui se développe à 
une large échelle, se débat 
en accusant le Costa Rica 
d'avoir envahi son pays. 
Mais face à la récente de­
mande de sanction contre 
lui, décidée par les pays 
andins, la rupture des rela­
tions diplomatiques avec le 
Mexique et le Costa rica et 
les protestations de l'opi­
nion internationale, la dic­
tature de Somoza est de 
plus en plus seule pour 
affronter le jugement po­
pulaire. 

bertés fondamentales aux­
quelles nous sommes at­
tachés (...). // nous appa­
raît que la «reconnaissan­
ce», par des policiers, 
de manifestants suscep­
tibles d'être inculpés, 
s'apparente plus à une 
prise d'otages qu'è une 
décision de justice. De 
même, l'interpellation de 
prétendus «casseurs» ou 
«autonomes» ressemble 
étrangement à une lote­
rie.» 

Le SGEN-CFDT récla­
me la libération immédia­
te des intéressés, la révi­
sion rapide de leur con­
damnation et l'abroga­
tion de la loi anticasseurs. 

Arsenaux : 
les gardes mobiles 
chargent 
les manifestants 
à Dinard 

La journée de grève lan­
cée dans les Arsenaux 
pour ce jeudi a été large­
ment suivie et les rassem­
blements régionaux 
de Toulon, Bordeaux, 
Bourges, Dinard... ont 
été massifs. Pour la deu­
xième année consécuti­
ve, les gars des Arsenaux 
sont entrés en lutte pour 
le rétablissement des dé­
crets de 1951 qui, après 
une très dure bataille, 
leur donnait la parité des 
salaires avec ceux de la 
métallurgie parisienne. 
Le ministre avait suspen­
du cet acquis en 1977, 
puis avait prolongé cette 
suspension sine die, 
jusqu'au rétablissement 
de l'économie.. Une nou­
velle fois donc, c'est la 
lutte, et les gars des Ar­

senaux ne sont pas déci­
dés à rentrer sans rien. 

Jeudi, place de l'hô­
tel de ville è Dinard, dont 
le maire est précisément 
M. Bourges, les gardes 
mobiles ont violemment 
chargé les manifestants 
venus des Arsenaux de 
Brest, Lorient, Cher 
bourg. Rennes et Indret. 
Yvon Bourges prétend 
poursuivre par des voies 
judiciaires et disciplinai­
res des ouvriers de 
l'Arsenal de Cherbourg, 
après les «incidents» du 
26 mai, lors du lancement 
d'un sous-marin nucléai­
re. Il n'a que répression è 
la main et dans la bouche. 
Pour les gars des Arse­
naux, la bataille, commen­
cée voici quinze jours, 
continue. 

8 morts à la suite 
d'une infection 
à l'hôpital de 
La Pitié à Paris 

8 décès ont été consta­
tés dans le service de chi­
rurgie cardiaque de l'hô­
pital de l'assistance publi­
que la Pitié è Paris. Seize 
malades ou opérés de ce 
service ont présenté des 
troubles graves, entraî­
nant, chez certains d'entre 
eux, la mort. Les interven­
tions chirurgicales ont été 
suspendues pendant quel­
ques jours, et ont repris 
depuis. 

Les recherches enta­
mées pour saisir les ori­
gines de ces troubles ont 
conduit à mettre en doute 
des solutions d'albumine è 
4 % (plasma humain), pro­
venant d'un centre de 
transfusion sanguine pari­
sien, et utilisées comme 

appoint à la pression cir­
culatoire, lors d'opérations 
chirurgicales importantes. 
Les recherches ont permis 
de déceler dans les flacons 
de transfusions des corps 
microbiens tués, mais leur 
toxicité n'a pu être démon­
trée. Pourtant, l'origine 
des décès ne semble pou­
voir provenir que des fla­
cons incriminés. Après la 
maternité Baudelocque, où 
plusieurs nouveaux-nés 
sont décédés dans des 
conditions aussi douteu­
ses, le cas de La Pitié, bien 
qu'il ne s'agisse pas d'une 
épidémie, révèle des lacu­
nes graves dans le domai­
ne des hôpitaux et des 
soins, pourtant si cher à 
Simone Veil. 

Bischeim : C E S 
occupé contre les 
licenciements 
d'auxiliaires 

A l'appel de la commission des non-titulaires de 
l'Education nationale et dans le cadre de la mobilisa­
tion contre les licenciements des auxiliaires, appuyée 
par les syndicats, occupation ce vendredi matin du 
CES Le Ried de Bischeim par 150 enseignants de la 
région. Une partie des enseignants du CES ont 
débrayé en signe de solidarité. 

Cette action fait suite è «l'accueil» de Giscard à 
Haguenau au blocage d'une rue de Strasbourg le 30, 
et d'une audience négative le 31 au soir au Rectoral. 

ANTIROUILLE 
CESSE DE PARAITRE 

Le journal mensuel 
Antirouille, lancé en 
septembre 1975, vient 
d'annoncer qu'il cesse 

de paraître, son dernier 
numéro sortant en 
juin. Les raisons finan­
cières sont à l'origine 
de cette décision, la 
diffusion étant trop 
faible pour couvrir les 
faits. 


